koe: 
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Pan 





Alors qu M Milosevic est donné vainqueur du serutin présidentiel 
Américains et Européens débatient 
d'ne intervention contre Belgrade 


Une défaite 
pour la Serbie 


IN second feu, l'ampleur des 
SR nes tant 
F n_ démocratique 
Serbe que par les Obnervateu 


trucage pour y parvenir. 
sg pou ÿ Park, Le par 
dirigeants serbes démentent le 
slogan - «Seule jun tauree 
les Serbes» - au nom duquel ls 
ont mis le feu à le Croatie ot à la 
ins et grâce 
soulever la 
Serie cor le alt de Fétarr 


fe 


rant son pays 
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LAN TS MERS 


MERCREDI 23 DÉCEMBRE Dr 


Les réserves finir ” barlenient : 


Une nouvelle réunion du Conseil de sécurité de ue 


s'opposent aux 
Britanniques et aux Français qui préféreraient des mesures 


dissuesives at progressives. À 
demandé l'annulation des 


M. Milan Panic 3 
pour fraude, alors que les 


élections 
Re ES CE ne INDE ES DURE Dr 


tnt, M. Slobodan Milosevic. 


La fermeté de M. Bush 


NEW-YORK et WASHINGTON 
de nos correspondants 
Les pourparlers. _ a 
de la force pou: 
zone d exclusion porn au des. 


sus de la Bosnie ressemblent de 
plus en plus à une di 


ciation entre Américains ct Euro- 
LE : 


, lors de la visite 
dernier du premier 


A Washi 
le weck-en 
ministre britannique. John 
Major, ainsi qu'à l'ONU, l'admi- 
nistration Bush a manifesté une 


certaine fermeté d'intention : les . 


Etats-Unis sont décidés à prendre 
les mesurés militaires nécsanires 


pour faire respecter cette zone. 


hélicoptères serbes, qui, s'ils ne 
bombardent pas, n'en 
pas moins armes ct 


Es rue — 
Pnau = 


L'Assemblée nationale à décidé de reverser 











à l'Etat 2 mi. 


em 


A nn, 


er 


u 
ei min mn 


liards de francs, soit une partie des réserves qu'elle s'est. 


br 


constituées äu fil 
manifesté la 


par _Thierry_ Bréhier 


L'Assemblée natioiale et le 


des ans. En revanche, : ‘Je .Sénst n'a: pas 
fran : 


fe passé, il _ vob à ques. si les- 
e- Chambres du Parlement ne 


AFSANÉ BASSIR POUR 


et ALAIN FRACHON- 
Lire la saite page 3. 
Lire anssi page 3 l'article de’ 


Son maire arabe — el commmiste — veut valoriser . 
le capital touristique de la «ville du Christ» 


que k livre vert avait fait place à | 


NAZARETH 
de notre envoyé spécisi 


IL était une fois, au fin fond 
d'une vallée biblique de Galilée, 
ille orientale dépaurvuc 


monde, rejoignaient chaque jour 


plus nombreux les adentes d'une 
secte politique nouvelle qu'on 
appelait bizarrement «le bloc de 
l'islam». Le calife du lieu s'en 
désolait. 


Non que ce brave homme au 
chaud Taoufik Ziyad, 
manquäêt de respect pour {à religion 
du Prophète. Il avait lui-même 
grandi près d’un Coran plein de 


de procédure pénale 

La version finale de la 
réforme du code de procédura 
Pénale a été scope samedi 
19 décembre par la Parisment, 
Elle introduit de nouvelles dis- 
positions visant re ä 
garanûr la présomption d' 
Cence ef à renforcer les droits 
de la défense. 

page 10 


L'ordiaier été 
di us chang 
fondémant te fgon de de 

vivre. 
= Les trortoirs du sida 
mn Les criquets repassent à 


l'attaque. 
pages 13 et 14 


Le sommaire complet 


ans, Taoufik Ziyad n'avait plus 
vraiment la foi ct, pour tout dire, il 
n'était pas loin de penser que la 
religion, c'est quand même un peu 
lopium du peuple. 


un jo petit buste blanc du cama- 
rade Lénine. Seul et 
communiste d'une 


le Moyen-Orient, Taonfik Ziyad 


D'ailleurs, sur son grand bureau ; 


high-tech, it y avait bien longtemps 


Le sut des Palsiniens expulsés an Lin Sud 


= Un face-à-face inégal 


per FRANÇOISE CHIPAUX 


= M. Rabin veut gagner à la fois la a bataille de la paixs ot la 


«guerre contre le terrorisme» 


par PATRICE CLAUDE 


“AADEE JON 97 ne ne, 


fr, Champs Élysées, Paris 
à 2 bia le Gouats. Cam 


Monte-Carlo + 20. rue du 
So Ro Het e 





. tionnairés du + Etat, di 
; d’un statut- be, et d'un 
. établis par le 
elles béné-- 


“‘aot pes de la penonnalté morale 
immeubles sont 


(leurs i 


l'Etat ct leurs agents sont 


Les songes du alfer rouge» de a 


de te 
Dre de dr be 


Pas. 


1 éme À dite à 


r Alain Lompech"” 


La dernière fois que ‘Nathan : 


‘Barcnboïm. Fidèle à sa légende,” 
le violoniste avait. montré quel- :. 


‘ Nathan Milstéin ma ie, en 
ct 


: pas les chefs d'or-. . 
chestre, Ou plutôt prétendait 
- qu'ils étaicnt très nomb: 


érant concentrer. tous 


tos, 
penser. . leurs ur micttre au" point 
.R grande-symphonie pa qu devait 


nait.à unc génération bénie qui res 


” Né-le 31 oi 1904, à” 
Odcsss, Nathan Milstein 


il : mous a donné uelques-uns des. 


‘Plus grands violonistes et pia- * : 


aistes du vingtième siècle, dont . à 


‘+ Rudolf Serkin, David Ofstrakh, 
. Cudi . 
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LOGEMENT 


MODE 


D'EMPLOI 


Le créneau du parking parisien 


Pour loger une voiture devenue indésirable en surface 
on peut acheter, louer ou prendre en amodiation 
un stationnement en sous-sol. Le placement est sans risque 


ARIS est, paraît-il, l'une des villes de 
France les moins motorisées. Pourtant, 
la capitale manque cruellement de places 
de stationnement. En dehors de la voie publi- 
que, 30 000 à 40 000 places seraient néces- 
saires pour faire face aux besoins des seuls 
habitants : les règles d'urbanisme imposent 
aujourd'hui aux constructeurs de doter les 
immeubles neufs de garages, mais ce 
n'était pas le cas du temps du baron 
Haussmann, 

Conséquence : : la morosité 
du marché immobilier parisien, les 
prix des places de stationnement dans 
les immeubles ont grimpé de 6,7 % 
depuis un an et même de 9 % sur les 
neuf derniers mois, selon les statisti- 
ques de la chambre des notaires de 
Paris. Le prix moyen d'achat d'un 
emplacement approche les 
160 000 francs dans les XIVe, XV et 
IX arrondissements : mais il ‘dépasse 
182 000 francs dans le XVII, 

245 000 francs dans le XVI: et 
300 000 francs dans le Vie. En 
revanche dans les XIX: et XX° arron- 
dissements, il reste en deçà des 
100 000 francs. Toutefois, il faut y 
ajouter les frais de mutation, entre 
10 % et 12 % du prix. 

« Avant d'acheter, mème un par- 
king, il est impératif de vérifier l'état 
de l'immeuble, de contacter le syndic 
et d'éplucher le règlement de bn 
priété », conseille Gilles Oury, notaire 
chargé de la conjoncture à La chambre des 
notaires. {1 faut en effet vérifier que le règle- 
ment distingue les charges imputables au par- 
king de celles du bâtiment. En l'absence de 
cette séparation, tous les propriétaires, y com- 
pris ceux d'un modeste emplacement, doivent 
contribuer aux charges générales, à la répara- 
tion de l'immeuble, toiture et ravalement com- 
pris. 


ENTRE VOISINS © «En fait, il s'agit d'un 
marché de proximité, écha, pes aux agences 
immobilières. Les automobilistes, lassés de tour- 
ner des heures pour se garer, sont prêts à payer 
très cher un emplacement situé F moins de 
250 mètres de chez eux », souligne Gilles Oury. 
Le parking est devenu aussi indispensable que 
l'ascenseur et, en période d’attentisme, pour 
accélérer la vente d’un appartement, il peut 
être judicieux d'acquérir, pour 150 000 à 


LA COTE DES MOTS 


« Arbre de Noël »… 
offshore 


En cette semaine, nous ne pouvions 
oublier de mentionner l'expression « 
de Noël»; qui appartient au jargon des 
professionnels du pétrole. Après tout, le 
pétrole est un élément essentiel du com- 
merce international } 

Par comparaison avec las résineux 
que, traditionnellement, on décore pour la 
fin de l'année, les pétroliers appellent en 
effet «arbre de Noël» la structure com- 
plexe de tubes, de vannes et de soupa 
située en tête de puits, et destinée à 
contrôler le débit d'huile ou de gaz à haute 
pression. Ce dispositif permet l'accès des 
appareils de mesure et d'intervention à 
l'intérieur d’un puits. 

Et nous demeurerons dans le 
domaine du pétrole avec une des accep- 
tions de jopcane off shore, ou off- 
shore, très fréquemment usité pour dési- 
gner ou qualifier la cuon, le forage 
et! exploitation de gisements de pétrole 
situés «au large des côtes», en dehors de 


la terre ferme. On en dit tout autant, et 
même mieux, en employant les équiva- 
lents bien français marin et en mer : un 
forage marin, des puits d'exploïtation en 


mer... Evidemment, des plates-formes 
{dotées d' aarbres de Noël») peuvent 
être installées, parfois, non loin des 
rivages, du littoral, et il pourrait &tre 
inexact de parler alors de «forages en 
{plei - Dans ce em on a toujours 
la possibilité de recourir à l'expression au 
large (les forages au large sa sont révélés 
fort décevants). 

Reste encore le cas particulier des 
plates-formes installées dans des zones 
marécageuses : faute d' équivalent, il faut 
se résigner à utiliser offshore. Dans ce 
cas, rappelons qu'aujourd'hui les diction- 
naires usuels français ont opté pour une 
graphie agglutinée : a re, et que le 
mot, qu'il soit employé comme nom ou 
comme adjectif, est invariable. 

Cependant, en dehors de cette der- 
nière particularité, comme pour tous les 
anglicismes qui ont des équivalents fran- 
çais de bon aloi, nous né de 
maintenir ce terme... au large! 


Jean-Pierre Cofignon 





200 000 francs. le garage qui va avec. D'ail- 
leurs, les grandes compagnies d'assurances 
creusent les sous-sols pour équiper de parkings 
leurs immeubles qui en sont dépourvus. « Pour 
valoriser notre patrimoine plutôt que dans un 
but d'investissement pur », précise Hervé Cour- 
cu directeur des placements immobiliers de 
'UAP. 





La Ville de Paris a ouvert la chasse au station- 
nement libre, aux voitures-ventouses et multi- 
plie les parcmètres. Parallèlement, tirant la 
leçon du succès mitigé des parkings situés aux 
portes de Paris, la mairie a lancé, en 1990, une 
campagne de rénovation des 50 000 places 
existantes et un programme ( de création de 


S 000 places de parking qu’en 1995. 
Ces parkings PUDReS, € co és à de 
grandes entreprises privées ou de 


accueillent l’automobiliste de passage, payant à 
l'heure, mais comportent aussi une zone réser- 
vée aux résidents. Ceux-ci peuvent y acquérir 


une place par «amodiation», achat d'un droit * 


d'usage pour une longue durée - 65 ou 75 ans. 
Là encore le prix Se avant tout du quartier 
et de la rareté des es, places du par- 
king des Saint-Pères, ge le VI: arrondisse- 
ment, se sont arrachées à 350 000 francs avant 


l'ouverture prévue en mai 1994. Dans le : 


XVI arrondissement, rue Wilbem, les prix sont 
un peu plus raisonnables, entre 180 000 et 
200 000 francs. 

La Saemes, société d'économie. miite pré- 
acques Dominati, adjoint au maire 
de Pars chargé de la voirie qui commercialise 

800 à 1 000 places, les cède au prix 


aujourd'hui 
de 110 000 à 170 000 francs dans le tout nou- - 


veau parking Hector-Malot, face à la 
gare de Lyon, 145 000 francs, rue du 

dans le XV: arrondis- 
sement, 250 000 francs au parking 
Sais Metin-ivol, 260 000 francs 
rue Delessert dans le XVIe. Les tarifs 
varient selon l'accessibilité des 
places : aux niveaux inférieurs, ils 
sont plus bas. Il est difficile de les 
comparer avec ceux des immeubles 
privés : dans ces parcs publics, « gar- 
diennage, éclairage, signalétique, 
ambiance musicale sont étudiés pour 


SOUPLESSE e Par rapport à l'achat 

en pleine propriété, l'amodiation 
comporte des avantages : pas de frais 
de notaire, pas de taxe foncière ni de 
taxe d'habitation : « Les seuls frais 
sont les dépenses d'entretien, que l'on 


indique François Le Vert, responsable 

de la communication de -Entre- 

ent Service. Quant 
aux loyers, ils restent modestes: 400 à 
500 les arrondissements éri-. 


investi s'érode au fil du temps. En fait, selon 
Gilles Oury, ce n’est qu” de 25. à 30 ans 





BLOC-NOTES . 


D'une semaine. 


BAISSE DES PRIX EN GRANDE-BRETAGNE : 
en novembre, les prix ont baissé de 
0,1 %, annonce l" des statistiques le 


11 décembre. 

EXCÉDENT COMMERCIAL AU JAPON : l'ex- 
cédent commercial en novembre, 
annoncé le 14 décembre, a atteint 
7,6 milliards de dollars (/e Monde du 
15 décembre). 

pEconne AU SOMMET EUROPÉEN 

EDIMBOURG : les chefs d'Etat et de 
at de la CEE réunis à Edim- 
bourg les 11 et 12 décembre ont décidé 
une «initiative européenne de 
croissance»n et se sont mis d'accord sur 
le financement de la CEE dans les 
années à venir (le onde du 16 décem- 


bre). 

UN « PLAN D'URGENCE » DU CNPF. A l'oc- 
casion de son assemblée générale, le 
15 décembre, le patronat a proposé un 
plan d'urgence, destiné au futur gouver- 
nement issu des élections de mars 1993 
{le Monde du 16 décembre). 

SUPPR£SSIONS D'EMPLOIS CHEZ IBM : 

000 suppressions d'emplois sapplé 


mentaires en 1993 Ent ann parle 
firme le 16 décem après un 
- tion de 40 000 en 7 1998 (le Monde ‘du 


17 décembre). 
CROISSANCE FAIBLE EN 1993 SELON 
L'OCDE : selon le rapport de l'OCDE 
les perspectives 1993 rendu public Le 
16 décembre, la croissance devrait se 
limiter à 1,9 % ’an prochain dans l’en- 
semble des pays de l'OCDE (le Monde 
du 17 décembre). 
INT DES TAUX DE BASE BAN- 
CAIRES 3 Les tax de base des banques 
ises ont été relevés de 9,45 % à 
104 le 16 décembre après avoir 
ramené de 3,45 à 94 0 en deux où 
i y 2 un mois (/e Monde du 18 décem- 


bre). 
PLAN cé SOUTIEN DE L'IMMOBILIER : 
Michel Sapin, ministre de l'économie 
et des finances a présenté le 17 décembre 
le troisième plan de soutien de l'immo- 
bilier (le Monde du 19 décembre). 

AIDE A L'AGRICULTURE : les ministres des 
Douze prennent une série de décisions 
satisfaisantes pour Les paysans _. 
(primes, réglementations de 
mécanismes de calcul des priex, etc.) le 
17 décembre ({e Monde du 1 décembre). 


sd l'autre 


notamment sur la revalorisation des 
pessions. 

MARDI 22 DÉCEMBRE. New-York. Confé- 
rence sur la montée de l'antisémitisme 
Allemagne, organisée par. le Congrès 
juif mondial et une soixantaine de 


groupes j - à 
MERCREDI 23 Genève. Session 
de la commission des jations com- 


négociati 
merciales du GATT pour faire le bilan 
de Re des négociations dans le | 


JEUDI 24 
d'une semaine du président israélien 

VENDREDI 25 Minsk (Biélorus- 
de Réunion au sommet.des Etats de ia 

DIMANCHE 27 DÉCEMBRE. Genère. Réunion 
de haut niveau sur le développement 
cn 


‘Afrique, en ponte du du 
secrétaire général de l'ONU, M. 


LOIS ET pécans - 


Conseil économique | 
et social de Coïse: 


= Un décret précise la composition et le fonc. 
du aouveau Conseil économique, | 


tionnement 
social et culturel de Corse. $es comp 

sont plus larges que dans les autres régions, par 
suite du nouveau statut de la Corse. Il comporte 
deux sections : le section économique compte. 


viageneuf membres représentant a entre- |: 
organisations « salariés | 


prises, des de 

et une personnalité ; la section de la |* 
culture, de l'éducarion et du'cadre de vie est 
composée de vingt-deux représentant 
des organi ki la vie culturelle, à 


une personnalité qi ! 
Décret 92-1268 du à décembre 1992, Joncial” 
u 7-8 décembre 


officiel di 
16 757. 





DÉCEMBRE. Pau V Visite officielle ; 


1992, pp.16 154 à. 









HUMEUR e par Josée Doyère 
Ruineuse obsession : “ 


AME BOY. Les mêmés sac de biles {eñ tire) et d'un 

l'appellent «las Game - «calot» en. verre, à ma faire . 
boy. H y a de la pub pour à fa - éccepter dans'un groupe .de 

télé. Et pour Noël, un certain ‘ ‘galopins. Et on oubliait au parc 

‘nombre de grands-parents , l'heure dé rentrer. : 
“vont offrir la mini-console tant :- - Plus trd, üna vir-files et 
ai “ÿarçons se tortiller les doigts- 
: eutour de fils de nyion de cou- 
leurs vives, tricotant des scou- 
bidous, plus compliqués ‘les 
uns que fes autres. On ä.vu 
“aussi garçons et filles s'agiter 
en: cadence au centre d'un’ 
léger cerceau de  pastiqué 
que dans. l ea rédactions (6 me 
souviens -de concours. au : 

: Monde, dans les années 50). . 

- Plus récemment, le 
Rubik’s Cuba‘a envahi de son 
bruit de .crécelle. légère: les 

“ appartements, .les. salles de 
classe, mais aussi les wagons ” 
du métro et les trottoirs dés 
rues, certains parvenant à uni- 
fier les six couleurs du cube en - 
moins de: trente : secondes. : 
Puis le goût en.s passé, et ses 
dérivés n'ont pas connu le 
même 












|: ceux qui ont épuisé les. Res 
‘limitées des ‘cassettes de . 

: Game boy, - en leur offrant 
une «vraie» console de j jeux, 
Sega. ou Nintendo, qu'on: 
branche ‘sur la télé." Et les: 
parents vont soupirer sn-pan-- 
Sant aux piles qu'il faudra inles- . 
sablement acheter et.surtout- 
aux ruineuses cassettes qu'il 
faudra bien fournir. En atten- 
dant d'interdire en semaine 

‘{cAs-tu fini tes devoirs ?3) 
l'usage aobsédant . desdits 
jouets électroniques. _: 

. Car il paraît que ça fait des 
ravages chez les gamins. Les 
parents français, après les Bri- 
tanniques, après les Améri-. 
cains, s'inquiètent des affets - 
éventuellement nocifs sur l'es- 
prit de leurs chers petits de 




















ces jeux qui les-fascinent au  : Aujourd'huï, ‘c'est: ‘Game 
point de leur faire tout oublier. boy. La grande différence avec 
: | Des études fort sérieuses, les jeux du passé: c'est-le . 






* prix. Car les-industriels, pas 
-fous, sont tous à la recherche 
du gadget:qui va prendre, qui 
va. passionner, : énchanter, ‘ 
ensorceler les jeunés, Mais ils 
savent, j'en suis. sûre, que. 
cette frénésie n'aura qu'un 
temps. Déjà, dans des tabora- 
“toires,- des . centres . de . 


outre-Atlantique et outre- 
Manche, étudient leurs effets 
nocifs sur les esprits des 
jeunes — at des moins jeunes — 
: devenus prisonniers de logi-. 
ciels diabol . Mais d'autres 
psychologues, .tout aussi . 
- sérieux, vantent le caractère 
















recherché, on le prochain. . 
jeu. celui qui deviendra à la 


En fait, le phénomène ‘: mode les mômes auront . 
n doi pe eee To os :. fait le tour . de .Game boy ou 
qu'ils s'en seront lassés,: ce 






_. passionnés pour un jeu, - qui — au niveau du.chiffre-d'af-" 
qui devenait un temps le cen- : aires du' fabricant — revient au 
tre de leur.existence, Quand. même. : : 

-ma mère était: avant - ” Alérs; pas d' arigoïsse, 
la guerre de, 14, elle et. ses. vous les parents: Ça leur pas- 
‘ copines jousient aux osselets. sera. A votre place, je m'in- 
De mon, temps, on jousit aux quiéterais:de savoir-au profit - 









C'était uñ jeu de garçons, 
- mais j' avais réussi, nentie d'un 







Fu Cri. 


E— (47, rue ue 75008 - l'institut national 


fait remarquer que le-terme 
«croïssantérie» («le Monde-Econo-" 
mie» du 30 juin) correspond à: une . 


FORUM ENSAE 


Économié Stañstique” Findnce 


Conférence-débat à à 19h : 
lundi 11 janvier 1993 


au grand omptithéätré de la ‘Sorbonne 
LES ENJEUX ÉCONOMIQUES 
DE L'ENVIRONNEMENT 


Avec lo participation de.: 

Dominique STRAUSS-KAHN. - mirisre- de Lindusrie à du. com. 
Réel BARNE, dépüté, président f du consoi 
Jeon-Bertrand DRUMMEN, A 


d'AXA: 
Joël Dé ROSNAY, directeur ‘du développement à 5 Cié des 
sciences et de l'industrie. 
Jean-Pierre "CHAUSSADE, responsable Éd la commuication 
environnement et nucl à EDF. 


2 ENIRÉE 1 UBRE 
be à retirer ou: Forum ENSAE 
3. avenue Piere-Larousse ‘ 92241 Molekoff 





se | 
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ÉTRANGER 


* Sur fond de fraude 
M. Milosevic est donné pour vainqueur de Pélection présidentielle en Serbie 





M. Siobodan Mosevic, considéré par les Occi- 
dentaux comme le principal responsable de la 
guerre dans l'ex-Yougoslavia, semble l'emporter 
dans l'élection présidentielle serbe, aussi bien au 
-vu des premiers résultats partiels publiés, lundi 
21 décembre, par la commission électorale serbe 
qu'au vu de donnés par les statisticiens da 
F iti = ! 

| BELGRADE 
de notre corraspondante 

Le rival du président sortant, | ler mini 
yougoslave Milan Panic, qui Énsunit F2 présidence de 
Serbie pour poursuivre sa politique de paix, a contesté 
la validité du scrutin et déclaré qu'il demanderait son 
annulation. Dimanche, M, Panic avait déclaré qu'il 
gagacrait si les élections étaient régulières. Lundi, il a 
dénoncé les « fraudes organisées » par les socialistes 
(x-communistes) de M. Milosevic ct réclamé l'organi- 


sation, dans les quatre-vingt-dix jours, d'une nouvelle 
consultation sous contrôle international absolu et avec 
une télévision libres. Son conseiller, M. Teodor Olic, 
qui a jugé fe scrutin «illégal», a notamment affirmé 
que les assesseurs des bureaux de vote avaient reçu 
dimanche après-midi pour instruction de ne pas 


‘ Cnvoyer les urnes directement dans les centres de 


dépouillement des circonscriptions mais de les faire 
transiter les préfectures, tenues par les socialistes 


de M. Milosevic, où l'opposition n'avait pas de repré- 
sentants. 
Poussée 
des altranstionalistes 


. Sur les quelque dix mille bureaux de vote en Ser- 
bic, il n'y avait que cent soixante-trois centres de 
dépouillement, ce qui implique un transport des urnes 
ct par conséquent des risques importants de fraudes, 
avaient noté les observateurs étrangers avant le scru- 
tin, M. Olic a lement fait état de la présence 


belgradoïis Borba a dénoncé l'ouverture des urnes 
avant La fin du scrutin, comme à Subotica (Nord), et 
la disparition de «rues entières» des registres électo- 
raux, principalement dans le sud de la Serbie, 


Les observateurs de la CSCE (Conférence sur la 
sécusité et la coopération en. Europe) à Belgrade 
confirment en grande partie les accusations de l'oppo- 
sition et estiment que les nombreuses i larités qui 
ont été commises lors des élections de dimanche en 
Serbie sont susceptibles de modifier les résultats de 3 à 
5 %. Selon eux, 5 à 10 % du corps électoral a été 
em de participer au scrutin en ne figurant pas 
sur les listes. 

Il s'agit en grande partie de jeunes, votant pour la 
première fois, et de personnes qui avaient suivi Les 
directives de l'opposition en boycottant les élections 
du 31 mai dernier, Les sondages prévoyaient une 
victoire plus courte de M. Milosevic entre les deux 
principaux candidats. Le chef de la délégation fran- 
çaise ï pour sa part qu'uen France fes éler- 
tions auraient été annulées si elles s'étaient déroulées 
dans de telles conditions ». 


Dans la nuit de lundi à mardi, M. Milosevic était 
crédité de 55,39 % des voix contre 34,36 % pour 
M. Panic sur 23,38 % des bulletins de vote, selon la 
commission électorale de Serbie, qui a nié l'irrégula- 
rité du scrutin en dépit des plaintes qui se sont accu- 
mulées lundi dans ses bureaux ct dans les états-majors 
de l'opposition. La commission parallèle du Parti 
démocrate (DS) a annoncé, mardi matin, une lutte 
plus serrée entre les deux candidats, créditant 
M. Milosevic de 49,4 % des voix contre 45,30 % pour 
M. Panic sur 7,45 % des bulletins de vote. 

Les premières estimations des tégislatives en Serbie 
montrent une poussée de la droite uitranationaliste. Le 
Parti radical serbe (SRS) de M. Vojslav Sesclj, dont les 
milices sont accusées par Washington de diverses exac- 
tions en Bosnic-Herzégovine, est crédité de plus de 
20 % des suffrages, contre environ 30 % aux deux 
principales formations en lice, le Parti socialiste (SPS) 
de M. Milosevic ct la coalition d'opposition DEPOS. 


FLORENCE HARTMANN 









ZAGRES 
de notre envoyé spécial 


M. Stipe Mesic, un Croate, a 
été, en 1991, l'ultime président 
- d'une Fédération yougoslave 
créée, près de cinquante ans 
auparavant, par un autre Croate 
ayant du sang slovène, Josip 
Broz Tito, et finalement défaite 
per. la Croatie et la Slovénis. 


Président d'un Etat condamné 
six Républiques, dl était, constitu- 


tionnellement, l'un des chefs 
d'une armée yougoslave contre 
taquelle son peuple était en 
guerre, une situation ‘qu'à l'épo- 
que il qualifiait lui-même 
absurde s. [1 disait lui-même 
de cet Etat fédéral qu'# était 

- mont. «Ce n'était pas uni: 

c'était un simple’ constat, ‘alors 




















nale voulait encore garder l'illu- 
sion de la Yougoslavie s, note-t-à 
aujourd'hui. 

Actuellement président du Par- 
lement croate, juriste d'origine, 
M. Mesic est, à cinquante-huit 
ans, un homme respacté dans 
son pays, bien qua nombre. de 
ses compatriotes le jugent trop 
amours, C'est-b-dire, en fait, trop 











parti au pouvoir à Zagreb, 
l'Union démocratique croate 
tHDZ} du président Franjo Tudj- 
men, à ne craint pas de s'oppo- 
ser à ce dernier sur des sujets 
aussi cruciaux que la meilleure 
façon pour l'Etat croate de res- 
taurer son autorité sur les terri- 
toires passés aux mains des 
forces serbes, 

Alors que M. Tudjman et son 
gouvernement ne cassent d'as- 
surer que le mandat des « cas- 









«Des armes 


MM. Mi 
ues Baumel (RPR), 
et Claude 


Julien Dray an DD que Jean- 
J x Le 
Fan de SOS. Eacime et de 
Médecins sans frontières, tandis qu'é- 


Le 

eurent dénoncé vigoureusement 
Pagression serbe et l'inertie des gou- 
vernements 


dont telui de |: 


Rd 


Sarajevo et l'a ion ue», 
faute de quoi des représailles 
aériennes de type «chirurgical» 
devraient être envisagées. 


Bosnie à Paris, M. Bekto, qui a 
conclu la soirée en remerciant la 
soctété civile de ses imitiatives. 


“que la communauté intemiatio- : 


ques bleus» en Croatie ne 
devrait pas 8tra pralangé après 
mars, M. Mesic, lui, affirme le 
contraire : « {} faut demander à 
l'ONU d'aller jusqu'au bout de sa 
mission at ne pas interrompre 
sas efforts. »: 5 


«Us Jon, be paie 
‘de pendre» ; 


© L'autre terme de l'alternative, 


dit-il, serait la guerre; or, « toute 
vie croate est trop précieuse, et 
nous ne devons pas entrer dans 
une tellé avamure ». |l'est part- 
san d'une intervention militaire 


‘internationale en Bosnie-Herzé- 


govine, «car la seule chose qui 
puisse arrêter les dirigeants 
serbes est une thérapie de choc, 


Re AE Cu 


Moser so renversé ».ED.0ù 
qui concerne la Croatie, «ie 
monde, et plus particulièrement 
l'Europe, sont responsables de 
nous avoir lié'las mains et de 
nous avoir empêché de nous 
défendre, estime-t-. C'est donc 
à-le-communauté internationale 
de régler aujourd'hui le pro- 
bième» des territoires qui échap- 


d'urnes à double fond, et le quotidien indépendant 
Le dernier président de la Yougoslavie aeruse l'Europe 
Les amers souvenirs de M. 


Stipe Mesic 


ont montré un attachement 
maladif à la Serbia», raconte 
M. Mesic, 3 


Et il sa souvient : «M. Mirter- 
rand a refusé de me recevoir 


et m'a dit que le véritable raison 
pour lsquelle le président Mitter- 
rand m'avait ignoré était la 
crainte de protestations serbes. 
Et ce, alors que la France miftait 
en faveur du maintien de fa Fédé- 
ration... dont j'étais le président. 
En revanche, M. Mitterrand 3, 
plus tard, reçu Milan Panic, pre- 
mier ministre d'une nouvelle 
Yougoslavie qui n'a pas été 
reconnue  internationalement, 
sans se soucier des réactions 
des Croates, des Mustifmans ou 
des Albanais du Kosovo.» . 

* Et M. Mesic de conclure : «En 
refusant de me recevoir, M. Mit- 
terrand confirmait, de fait, que la 
Yougoslavie n'existait plus.» «il 
y a un an, se souvient-i encore, 
les Serbes étaient persuadés 
d'avoir le soûtlen du monde 
entier. Or le seul objectif de Slo- 
bodarn Milasevic a toujours été 
de faire la Grande Serbie en 





‘d'éviter ts 


La fermeté de M. Bush 
TT LUE: RENE Rte 


beaucoup plus réticents que leurs 
alliés américains. Ils veulent bien 


ner les moyens de faire appliquer Les 
un : . 
sont plus timides; ils veulent bien 
tel texte. Leurs raisons sont d'interceptiqn en vol comme 
Pune mesure extrême, mais en 


e 
revienne, une fois de plus, 
Unis. “ee 


New-York et pourrait être présenté 
d'ici à la fin de la semaine. 


d'Etat, 





Tusla A ceux qui avancent que la 
création de telles zones ne ferait 
qu'entériner l'«épuration ethnique» 
ou installer des ghettos, le ministre 
autrichien, M. Alois Mock, répond 
qu'il s'agit d'un amet fallacieux 
puisqu'on a laissé faire l'aépuration 
ethnique» et qu'aucune puissance 
n'a sérieusement songé à s'y oppo- 
ser. 

Dans un entretien accordé au 
Monde, M. Mock s'est dit convaineu 
que la création de ces zones 
gées» est militairement tout à fait 
réalisable, « Mal ent, c'est 
la volonté politique qui manque. 
notamment de la part des Euro- 
péens», a-t-il ajouté, 

AFSANÉ BASSIR POUR 
et ALAIN FRACHON 


TURQUIE 


Le Conseil de l'Europe 
dénonce l'usage 
de la torture 


Le Conseil de l'Europe: a 
rendu public, lundi 21 décem- 
bre, un rapport la tor- 
ture en Turquie. Strasbourg 
multiplie en vain depuis deux 
ans les mises an garde anvers 
Ankara, 






















STRASBOURG 
{Conseil de l'Europs) 
de notre correspondant 
Le Comité curopéen pour ta 


modéré. Ancian responsable du | 









pent encore à l'autorité de 
Zsgréb. 


Cette responsabilité de l'Eu-. 


menant une poltique suicidaire. » 
La dernière fois que M Mesic 











expliquait landi soir, sur 
de télévision PBS, qu’il avait vai- 
nement tenté de convaincre ses col- 


centrale — Autriche, 
ongrie, POlOgne, Slovénie — 


vention de la torture, créé en 1987 
par les vingt-sept membres du 
Conscil de l'Europe, a commencé son 








ic, c'était mardi par le pré- & 1 

rope, M. Mesic a pu en mesurer à rencontré M. Miosevic, c'était | jigues européens qu'une levée de £% foçus L enquête cn septembre 1990. il 
le dôgré au début du confit you- au cours d'une session de la | j'emi or des armes à déRina pen FL past u BU Cha. | Concluait déj, révèle Le rapport, que 
goslave, lorsqu'il était encore. Conférence européenne -— deve- tion de la Bosnie serait une mesure ton. ue font les porte-parole d'une ala pratique de la torture et d'autres 
président de la Fédération. Car le nue, depuis, intemationale — sur pu efficace que tout ce que les winiriauive d'Europe centrales, qui | res dé manals tultements restait 
souvenir qu'il garde de cette {a Yougoslavie. «Un jour ton taux pourraient bien déci- it être séri étudiée à FT en état fut de en D id 
Lévard de suspeets de droit commun 


période, ‘c'est celui de son. 


peuple ta pendra, a-t-H dit au 











der. «Les Européens m'ont opposé 


a dit 


Washingt Il s'agit de créer de 
on, Il 5 
à pour accueil les 






4 
et de 


4 à faire comprendre ésid be. Ce jour-là, sou- un refus catégorique», { «zones personnes dé 

au monds c8 qui se passait [ici june foi de moi et de ce queje | M. Esgleburer. Vendredi dernier, dizaines ou les cenfaines de milliers | Le Lion eme 

ef ca qui se passarait si on lais-  ['aj dit: mai, je pensarai à toi at les Etats-Unis ont voté, avec les de réfugiés victimes de l'xépuration Le blé lundi 

sait faire les Serbes». «Les pays Samir h Pad pays islamiques, en faveur d'une ethnique» pratiquée par les Serbes, | | Le document publié lundi passe on 

qui ont été des empires, tal que + °° 94 Je Fa prétte bsoision 68 l'Assemblée pénénie et daurof bar dôme mis | D CE Eden, ROMnOTON 
- un sans ratique — UX. s H dont 

la France ou la Grande-Bretagne, YVES HELLER appelant à la otée de l'em Fotamiment à Sarajevo, Bihac et | ® Ankara ct Diyarbakir, in principale 


DIAGONALES. 


n parle beaucoup de Munich, à propos 
de la faiblesse das démocraties 
devant l'agression serbe en Bosnie, La 

situation rappelle plutôt notre refus d'intervenir 
en 1936 aux côtés de l'Espagne ré 
confisquée par Franco, : 

Le Front popuksire était empBché de voler au 
secours du Frante popular par l'ale centriste de 
sa coalition parlementaire, par l'armée, l'Eglise, la 
presse modérée en fit avec l'Italie fasciste, et la 


| . peur des «rouges s. Cala faisait beaucoup. S'y 


ajoutait l'Angleterre, déjà. Le même Chambertain 
qui allait pousser à céder devant l'Axs jugeait 
payant de laisser les Espagnols s'entre-tuer. 
Cette insulsrité griboulle se retrouva aujourd'hui, 


portaient pas davantage, pour l'avenir de nos 
idéeux européens . 


Blum dut trahir ses engagements. Du moins 
endosse-1-4 le pathétique — ou le ridicule, comme 
on voudra — de la reconnaitre en public, fors du 
célèbre discours-confession de Luna-Park. Ce qui 
déconcerte, dans l'attitude du pouvoir actuel qui 
se voulait l'héritier de 1936, c'est son apparent 
consentement à la paralysie da ls communauté 
internationale, 

Qu'est-ce qui nous empêche, — qu'on nous le 
disel — de mettre l'ONU ou l'Europe au défi de 
défier Milosevic ? «Renoncez au siège de Sara- 
jevo et à l'épuration ethnique, ou nous interve- 
nons en armes»! Au lieu d'esquisser un tel uiti- 
matum, le chef da notre état-major indique à 
l'egresseur que nous ne ferons rien pour sortir 
d'un drame qui enous dépasse »| 















Mourir pour Sarajevo 


Devant cet abandon des principes qui nous font 
vivre, il devient logique que la société civile, 
comme en 1936, accemue ss pression et parle 
de prendre le relais de l'Etat défoilamt, y compris 
sur le plan miitaire. Les accents dont la Mutuaité 
résonnait, lundi 21 décembre au soir, en faveur 
de la Bosnie martyre, évoqusient les meetings d'i 
y a cinquente-six ans pour l'aide à la République 
espagnole. 


Les exhortations des parlementaires présents 
n'étaient pas les plus convalncantes. Les soutiens 
du gouvemement ont perdu le droit de réciamer 
ce qu'ils n’en ont pas obtenu jusqu'ici; ot las 
tenants de l'opposition sont trop évidemment 
entrés en campagns électorale, avec les excès 
d'usage, comme da comparer Kouchner à Dals- 
der. La future majorité fera-t-ale mieux dans trois 
mois? On voudrait le croire. 

“ 

Plus troublantes epperaissant las démarches 
dés simples citoyans, intellectuels réputés ires- 
ponsables ou spécialistes de l'ehumanitaire ». 
Chez ces demiers, la conviction se répand qu'is 
servent d'ahbl à l'inertle des politiques et favori- 
sent objectivement l'agresseur. Est-ce à dire 
qu'on doit suspendre les envois de couvertures et 
de vivres? H faudrait connaître là-dessus l'opinion 
de ceux qui attendent la survis da cette aide et de 
ceux qui f'echeminent. Quelques séjours éclairs 


.de stars médiatiques ne valent pas l'expérience 


des gens dé terrain, reporters obscurs, visiteurs 
dé réfugiés ou conducteurs dé camions mitrailés. 











ville du Sud-Est anatolien, à majorité 


kurde : depuis la suspension par les 
BERTRAND POIROTDELECE | De an Range Je 


Exiger le pilonnage « chirurgical » de l'artillerie 
asskégeante, envisager d'acheter et d'apporter 
des armes aux assiégés sf les Etats demeurent 
inertes : on s’achemine vers l'intarventian- 
nisme des «brigades ». 

Terrible précédent, pour qui, comme en 
1936, vient du pacifisme et abhorre la vio- 
lence. En Espagne, dix mille hommes s’anga- 
gèrent; trois mille disparurent, et ceux qui 
ravinrent ne furent pas trop bien accueillis. 
Quelques avions enfreignirent l'embargo. 
C'était trop peu pour compenser l’aide alle- 
mande ; assez pour inspirer un grand roman, 
l'Espoir. Déjà ça. 

Milosevic bénéficie de sinistres paradoxes : 
de bonne foi, les anciennes victimes du 
nazisme refusent la comparaison entre les 
deux expansionnismes génocidaires, alors 
qu'is sa ressemblent de plus en plus, par la 
théorisation préalable et la généralisation des 
méthodes, Sa moindre force devrait le rendre 
bien moins redoutable que le Troisième Reich, 
mais nos silences prudents l'assurent qu'il 
peut compter sur les pesanteurs diplomatiques 
et militaires de l'Occident. 

Mourir pour Sarajevo : la formule déjà utisée 
à propos de Barcelone, de Dantzig ou des 
Sudètes redevient tragiquement d'actualité. Un 
nombre grandissant de Français commencent à 
wouver que $a jouent en Bosnie leurs raisons 
de vivre en France même, et la fiberté de se 
regarder dans la glôce sens rougir. 

Ce serait une erreur, et bien du mépris, de 
croire qu'ils ne pensent, cette semaine, qu'à la 
dinde aux marrons. 









qu'eux coups assenés sur la plante 
picds («/aluka»), en passant par 
les chocs électriques sur Les parties 
sensibles du Corps, «y compris les 
organes génital». 

Malgré les_ avertissements du 
Conseil de l'Europe, le Comité a 

en 1991 que, non seulement, 
ous Eu ‘avait êlé us [A 
aciers 10fligcant toujours Îles 
mauvais atements habituels, mais 
que de nouvelles pratiques avaient 
té découvertes, y compris dans les 
& à polie d'Anaro 6 de Dar 
nkart ct 
kir. Les experts envoyés par Stras- 
observent «un ambre crois 
d'allégations concernant 
l'introduction par la joree d'un bdton 
où d'une matraque dans les orifices 
naturels», Enfin, à la fin du mois 
dernier, la délégation curopécnne 
s'est rendue à Diyarbakir, pour y 
constater la présence dans ks Locaux 
de la police de Equipement nèces- 
saire pour suspendre HE pOrSOnne par 
des hras», « La découverte a provoqué, 
souligne le document, une vive 
consternution parmi les fonctionnaires 
présents : certains on! exprimé des 
regrets, d'autres ont ælopté une all- 
tue de défi.» 

Évoquant les promesses de démo- 
cratisation faites par Le gouvernement 
de M. Suleyman Demirel à son arri- 
vée au pouvoir, en 1994, le 
souligne que «lex mesures législatives 
ne suffiront pas à elles seules à mettre 
un terme au phénomène de la torture 
et des mauvais traitements infligés 
par la police {..). cur il y a tout fivu 
de croire que c'est (à un problème 

nent vHrUCINE. 5 
MARCEL SCOTTO 
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ALLEMAGNE : le procès de l’ancien chef de l'Etat est-allemand 


EUROPE 


M. Erich Honecker restera en prison 


BERLIN 
de notre correspondent 


L'ancien chef de l'Etat et du 
Parti communiste est-allemands. 
M. Erich Honecker, passera les 
ftes de fin d'année en prison. Mal- 
gré la tumeur au foie. probable- 
ment cancéreuse, dont il souffre, le 
tribunal de Berlin a rejeté lundi 
21 décembre la demande présentée 
par sa défense de mettre fin à sun 
procès en raison de son état de 
santé. 


M. Honccker duit répondre. en 
compagnie de plusieurs autres 
anciens dirigeants du régime com- 
muniste, des meurtres cOMMIIS par 
les gardes-frontières de la RDA sur 
des personnes désireuses de quitter 
illégalement le pays. A l'ouverture 
du procès, le 12 novembre dernier, 
six personnes figuraient dans le 
box des accusés. Ils ne sont plus 
aujourd'hui que quatre : 
M. Honccker, les anciens ministre 
et ministre-adjoint de la défense, 
MM. Heinz Kessler et Fritz Stre- 
letz. tous deux également en pri- 
son, ainsi que M. Hans Albrecht, 
ancien responsable du parti dans la 
région frontalière de Suhl, en Thu- 
ringe, laissé en liberté pour raison 
de santé. Pour les mêmes raisons, 
deux autres co-inculpés, l'ancien 
premier ministre, M. Willi Stoph, 
et surtout l'ancien chef de la Stasi, 
M. Erich Micike, ont bénéficié dès 
la première semaine d'audience 
d'une suspension de la procédure 


Pas de grand 
déballage public 

Ceux qui espéraient que [e pro- 
Honecker serait eclui du jme 

de l'ex-RDA cn sont pour leurs 
frais. Ce procès avait été loin de 
faire l'unanimité, La condamnation 
à des peines de prison de plusieurs 
anciens gardes-frontières est-alle- 
mands pour avoir tiré sur des gi 
uifs rendait cependant difficile de 





ne pas demander justice aussi aux 
principaux responsables de l'ex- 





un ms en: 








ps 
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RDA. Personne ne souhaitait non 
plus de grand déballage public, pas 
plus apparemment les autorités 
allemandes que les accusés cux- 
mêmes. Les débats semblent le 
confirmer. 


Les once premières audiences 
ont été presque exclusivement 
consacrées à la question de savoir 
si M, Honccker, souffrant d'une 
maladie probablement incurable, 
pouvait ou non être jugé. 
M. Honecker, dont on avait pu 
croire un moment, par sa façon de 
lever le poing en entrant dans la 
salle d'audience, qu'il aurait l'es- 
prit combalif, s'est borné à une 
seule déclaration pour revendiquer 
la responsabilité politique de la 
défense de l'ancienne frontière 
interallemande et stigmatiser « l’Ay- 
pourisie» des dirigeants oueslt-alle- 
mands qui l'avaient reçu en 1987 
avec le tapis rouge. Ses avocats 
n'ont depuis lors cessé de tout faire 
pour obtenir l'abandon de la procé- 


GRANDE-BRETAGNE 


: La Haute Cour juge «illégale » 


la fermeture envisagée 
de trente et une mines de charbon 


La Haute Cour de justice de 
Londres à jugé, lundi 21 décem- 
bre, que la décision du gouver- 
nement de fermer trente et une 
mines de charbon et de licencier 
30 G00 mineurs était «iltégale ». 
Cet arrêt constitue un camourlet 
pour le gouvemement, notam- 
ment pour M. Michael Hesel- 
tine, ministre du commerce et 
de l'industrie. 

LONDRES 
de notre correspondent 


Les syndicats ont exuité en pre- 
nant connaissance de l’« inerayuble 
cadeau de Noël des juges» ct 
M. Arthur Scargili. le chef «histori- 
que» des mineurs, n'a pas été long 
à demander la démission immé- 
diate de M. Hescitine. Le jugement 
de la Haute Cour est en cffet acca- 
blanc : le gouvernement, ainsi que 
la direction de British Coal, ont 
«illégalement et irrationnellement » 
ignoré le droit des mineurs ct de 
leurs syndicats à être consultés à 
propos de la décision de fermeture 
des mines prise par le gouverne- 
ment le 13 octobre. 


Devant la levée de boucliers pro- 
voquéc par celte annonce, le gou- 
vernement de M. John Major avait 
effectué un mouvement de repli. 
Menacé d'une défaite à la Cham- 
bre des communes, il avait 
annoncé. six jours plus tard, que 
seules dix mines (les moins renta- 
bles) seraient éventuellement fer- 
mécs à l'issuc d’une période de 
consultation de quatre-vingt-dix 
jours, le sort des autres étant sou- 
mis aux résultats d'une vaste 
consultation englobant pratique- 
ment tous les aspects de la politi- 
que énergétique. Or, selon Lord 
Justice Glidewell. cette scconde 
décision est tout aussi illégale que 
La première. 

Dans les deux cas, l'absence de 
consultation préalable se heurte 
aux dispositions de la loï de 1975 
sur la protection de l'emploi. Dans 
l'immédiat, aucune décision défini- 
tive à propos des dix mines les 
plus menacées ne pourra être prise 
sans ka mise en œuvre de la procé- 





DEMAIN NOTRE SUPPLENENT : 
Le Monde ARTS et SPECTACLES 


dure de consultation (adoptée 
après {es grandes grèves de 
1984-1985) que British Coal avait 
ignorée afin de hâter le processus 
de licenciement. 


Un répit 
de courte durée ? 


Ce jugement ne constitue cepen- 
dant pas une assurance sur l'em- 
ploi pour les mineurs : outre le fait 
que British Coal peut faire appel, 
l'arrêt de la Haute Cour concerne 
exclusivement la procédure suivie 
ct non la décision proprement dite. 
D'autre part, elle ne change rien au 
déclin inéluctable du charbon par 
rapport au gaz, au pétrolc ct au 
nucléaire : en 1947, lorsque le 
charbon fut  nationalisé, 
750.000 mineurs étaient employés 
dans neuf cent cinquantc-huit puits 
ct la production attcignait 240 mil- 
lions de ronnes. L'anaéc dernière, 
58 000 mineurs travaillaient dans 
les cinquante puits encore en acti- 
vité. Plus d'un cinquième des 
88 millions de tonnes de charbon 
consommées au Royaume-Uni était 
importé. 


Dans l'avenir, il est probable 
qu'environ 40 millions de tonnes 
de charbon pourront être écoulécs 
chaque année. Ces chiffres signi- 
fient que la «victoire» des mineurs 
est sans doute de courte durée, et 
qu'elle constitue surtout une 
défaite pour le gouvernement. 
M, Heseltine a reconnu lundi soir 
que celui-ci «s'est trompée, tout cn 
refusant d'envisager sa propre 
démission, et de se prononcer sur 
le maintien en activité des dix 
mines les plus menacées. 


Si le sort des miacurs est aujour- 
d'hui tout aussi incertain qu'hier, 
la réputation de M. Hescitine est, 
elle, gravement ternie, La ligne de 
défense du ministre du commerce 
et de l'industrie, qui consiste à se 
retrancher derrière la décision de 
British Coal, paraît tardive : le 
43 octobre, M. Heseltine avait clai- 
rement indiqué qu’il prenait la res- 
ponsabilité politique du licencie- 
ment de 30 000 mineurs. 


LAURENT ZECCHINI 
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dure au nom de la «dignité 
humaine ». 

Ces derniers jours, il ne s'agissait 
que de savoir si M. Honecker pas- 
serait Noël en prison ou irait 
rejoindre son épouse, Margot, el sa 
fille, Sonia, au Chili. Le tribunal a 
tranché en estimant que les exper- 
tises médicales sur l'espérance de 
vie du détenu Honecker n'étaient 
pas suffisamment probantes pour 
interrompre pour le moment a 
procédure. Rendez-vous a donc été 
pris en janvier pour la suite. Mais 
il est d'ores et déjà acquis que les 
séances vont devoir être espacées. 
Maigré les efforts des représentants 
des victimes du mur, partie civile, 
on voit mal comment ce procès, 
qui ne semble susciter ni passion 
ni même intérêt dans le pays, peut 
désormais éviter l’enliscment. 


D Profanation d'un cimetière juif à 
1 = Un nouveau cimetière juif 
a été profané à Leipzig (ex-RDA) 
dans la nuit du samcdi 19 au 
dimanche 20 décembre, a-t-on 
appris lundi de source policière. Une 
dizaine de tombes ont été renver- 
sècs. Plusieurs autres ont Été macu- 
lécs de slogans nazis, de même que 
l'enceinte du cimetière, Par ailleurs, 
une organisation d'extrême droite, 
«l'Alliance des camarades allemands 
de Wiïhclmsbaven» (nord) - dont le 
principal dirigeant purge actuelle- 
ment une peine de size mois de 
prison — a été interdite lundi par le 
ministère de l'intéricur de Basse- 
Saxe. 11 s'agit de ka rroisième organi- 
sation d'extrême droite interdite 
depuis un mois. — f4FP.) 
a La tombe de Mariene Dietrich 
endommagée. - La pierre de granit 
sombre qui marque la tombe de 
l'actrice Marlenc Dietrich. à Berlin, 
a été renverséc par des inconnus 
dans la auit du vendredi 18 au 
samedi 19 décembre, a indiqué 
lundi l'administration des cime- 
tières de la ville. La pierre a été 
provisoirement enlevée en atten- 
dant qu'elle soit à nouveau solide- 
ment fixée. Selon un porte-parole 
de l'administration, il ne fait pas 
de doute que la picrre a été renver- 
séc volontairement. C'est cepen- 
dant la seule exaction commise sur 
la tombe. — (AFP) 


a ESPAGNE : troisième perquisition 
au siège du PSOË dans le cadre du 
«dossier Filesa». —- M. Marino Bar- 
bvero, juge du Tribunal suprëme, la 
plus haute instance judiciaire espa- 
gnoie, a fait procéder, lundi 
2L décembre, à une troisième perqui- 
sition au siège madrilène du Parti 
Socialiste ouvrier espagnol (PSOE)} au 
pouvoir, dans le cadre d'une enquête 
sur une affaire de financement 
occulte du parti, connue sous ke nom 
de «dossier Filkcsas. at-on appris 
auprès du PSOE. Deux porquisitions 
on déjà eu lieu au siège de cc parti, 
ks 18 novembre et 18 décembre f{e 
Monde daté 20-21 décembre). 
a GRÈCE : attentat du groupe ter- 
roriste 17 Norembre contre nn 
té. — Le upe terroriste grec 
TR bee revendiqué, lundi 
21 décembre, un attentat commis 
& matin même contre M. Elcfthc- 
sios Papadimitrion. député du 
Parti de la nouvelle démocratie 
{conservateur, au pouvoir), blessé 
aux jambes, par balles, à Maroussi, 
dans la banlieue nord d'Athènes. 
Le groupe affirme avoir frappé 
M. Papadimitriou, membre de La 
commission parlementaire des 
Finances, pour protester contre La 
politique de privatisations menéc 
par Ice gouvernement, ut 
l'a avalanche de scandales». — 
fAFP, Reuter) : 


“. 


PROCHE-ORIENT 


L'expuision de 415 


Les Palestiniens sont contraints 
de regagner leurs abris de fortune 


Les 415 Palestiniens expulsés par 
Israël ont été contraints de retour 


des tirs d’obus de mortier des mili- 
ciens de l’Armée du Liban sud 
(ALS), créée par Israël, qui ont 
fait, dans leurs rangs, deux nou- 
veaux blessés, L'armée libanaise 
qui avait ordonné, lundi, aux ban- 
nis de la bande de Gaza de quitter 
ieurs abris de fortune et de 

guer la zone-tampon, n’a rien fai 
pour les empêcher de s'y réinstal- 


Tandis qu'à Jérusalem, la Cour 
suprême devait statuer, mardi, sur 


i, 
le sort de ces expulsés, l'OLP, a 


décidé de former un «haut 
comités qui aura pour mission de 
«suivre l'affaire des déportés pales- 
tiniens et de s'opposer à la politique 
de poigne de fer» du gouvermement 
de M. Itzhak Rabin. De son côté, 
le mouvement imtégriste Hamas à 
menacé, dans un communiqué, 
d’abattre un Israélien chaque fois 
qu'un Palestinien «innocent » sera 
tué par. Tsahal. Quant à M. Fayçal 
Husseini, Le chef de file des Palesti- 
niens modérés dans les territoires 
occupés, il a averti que le proces- 
sus de paix au Proche-Orient ris- 
quait d'être «tué dans l'œuf si le 


gouvernement israélien ne modifie 
pas sa politique». 

De nombreux autres appels ont 
été lancés aux dirigeants de l'Etat 
hébreu pour qu'il revienne sur sa 
décision de bannir temporairement 
ces 415 Palestiniens. Cest notam- 
ment le cas du président égyptien, 


M. Hosni M qui a invité 
Jérusalem à «renoncer à tour ce qui 
peut entraver le de paix». 


processus 
C'est aussi celui du général Colin 
Powell, chef d'état-major inter- 
armes américain, qui estime que 
«les déportations ne sont pas des 
solutions aux besoins légitimes d'Is- 
raël en matière de sécurité». — 
(AFP) 





Un face-à-face inégal 
Les expulsés ont été la cible 
des tirs de la milice pro-israélienne 


MARJ-EZ-ZOUHOUR 
de notre envoyée spécials 

Le face-à-face est inégal : assis à 
même l’asphalte serrés les uns con- 
tre les autres, les quatre cent 
quinze Expuisés palestiniens; à 
tade de terre minée ce déployé en 
le mi en 

arc de cercle t La 
EU mob de VE 
mée du Liban Sud (ALS), la milice 

de l'Etat hébreu. 


Tout avait commencé, lundi en 
début de matinée, quand l'armée 
Bba raconte le docteur Abdel 
Aziz Al Rantissi, une des fi de 

roue du D PiLIOR isi mins 
a «pris position autour 

camp provisoire et qu'un officier 

nous a ordonné de quitter les lieux 
pour retourner vers le barrage 

'ALS»: « Notre Majliss Choura 

Conseil consultatif), renchérit le 


. Gaza, os ue le sos 
Le que coûte. Nous ne pouv 
lpas rester ici et la décision de l'ar- 
inée nous a aidés. » é 
L'armée libanaise informait le. 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR) et l'Office des 
rélugiés de Palestine (ONRWA) 
Je Palestine 
se ne seraient plus autorisés À. 
pporter de l'aide aux expulsés et 
ait du camp les secouristes 
à sur place. Seule désormais, la 
presse était autorisée à franchir Le 
barrage renforcé de l’armée liba- 
naise. 


Alors que la colonne s’ébranlait, 
l'ALS tirait, à intervalles de quatre 
à cinq minutes, une quinzaine 
d'obus qui obligeaient les Palesti- 
niens à chercher refuge entre les 
ne Après plusieurs tartes, 

chaque fois ponctuées de tirs, 
se reformaït pour s'’immobiliser, 
vers 14 heures, à 200 mètres à 
peine du premier barrage établi 
les miliciens de l'ALS, qui marque 
l'entrée dans la zone d'occupation 
israélienne, 





«Nons préférons 
rester ici.» 





De nouveaux coups de feu 
étaient dirigés contre les «415» 
qui ne bougeaient plus. Un jeune 
homme de vingt-deux ans, grave- 
ment bl était alors évacué par 
des journalistes vers l'hôpital de 
Rachaya, sous contrôle libanais, 
ainsi qu'un de ses com ons 


plus ent atteint. Un troi- 
sième homme, qui refusait d’être 
soigné sur place par 


le docteur Mahmoud Zahar, chi- 
Gaza. 


rurgien à 

Les déportés pouvaient contem- 
pler à loisir les renforts de l'ALS 
Qui érigeaient un remblai de terre 
en travers de la route, qu'une unité 
du génie israélien venait quelques 
instants plus tard miner. À l'heure 
de la prière, deux hélicoptères 
israéliens survolaient la scène. 
Tout l'a 
aux ques postes de radio, les 
expulsés cherchaient à percevoir 
une petite Iueur d’espoir dans Les 
informations données à leur 

Privés de nourriture, d’eau et de 
couvertures, par uns température 
avoisinant de O degrés et sur un 
terrain battu par un vent glacial, À 
1000 mètres d'altitude, les «415» 
faisaient toujours preuve de la 
mème “| À leur 


si 
porte-parole, le docteur Rantissi, 
s'nquiétait du sort d'une cinquan- 


: +2 


idi, l'oreille rivée ‘ 


taine de. personnes âgées et 
malades. A la nuit tombante, après 
la dernière prière qui voyait ces 
hommes parfaitement alignés sur 
trois rangs, indifférents au bruit 
des chars, se prosterner face an 
mont Hermon enneigé, le docteur 
Rantisi consultait, une fois encore, 
ses compagnons pour tenter de 
négocier un retour sous les tentes. 


La réponse tombait nette : 
«Nous rester ici sans rlen. 
morileu Nos comme prit à LE 

ous sommes 
faire pour la libérer, libèrer nos 


enfanis, nos mères, nos pères.» 


Tout su dit ge chacun se _. 
btn dés Setaient une lumière crue 
sur les groupes. Plus tard, des 
fusées éclairantes étaient lancées, 
alors que les expulsés tentaient de 
se réchauffer autour de petits feux 
de. brindilles. . 
ï Das la soirée, deux camion- 
nettes de nourriture, envoyées 
les. habitants des::deux Villages 
proches de m et Leyla, tés 
sissaient à chir le barrage de 
l'armée et à apporter quelque 
ort à ces horames transis. 
Deux malades étaient aussi éva- 


: des i list 
ur tuépiel de Rachaya. Devant 


camp de toile désormais occupé 

par une quinzaine de soldats liba- 

res des jerricans ue 
soigneusement 

que des matelas et des Caisses de 

mandarines étaient abandonnés en 


Durcissement 
* de l'armée libanaise 





Le durcissement libanais est lié à 
la tentative israélienne de rejeter 
sur Beyronth la responsabilité du 
sort des exp: qui ne sont 
jamais dans la partie du ter- 
ritoire sous contrôle libanais. Ce 
durcissement de l'armée a ï 
le gouvernement qui démentait 


encore, lundi en fin de matinée, 
avoir donné un quelconque ordre 
de repousser les «415». A l'issue 
d'une réunion autour du premier 
ministre, M. Rafic Hariri, le minis- 
tre de l'information faisait simple- 
ment savoir que sa terre sur 
laquelle se trouvent les déportés est 
occupée par Israël et se situe donc 
hors du cadre géographique de la 
souveraineté libanaise ». Manière 
de renvoyer la balle dans le camp 
d'Israël 


Le ministre des affaires étran- 
 : 


col nt à la Convention de 
Vienne le un Etat occu- 
pant assume la responsabilité de 
son occupation el celle de toute 
résistance à son occupation. » De 
son côté, le ministère de la défense 
annonçait que désormais seule la 
. Croi e ‘internationale sera 
auliorisée à porter assistance aux 
déportés». .En réalité, aucune orga- 
nisation humanitaïre ne se trouvait 


ne eee 
Aj au choc d'un exil qui a 


déjà atteint les nerfs de certains, 
les conditions climatiques ne per- 
mettront à ces hommes de 
demeurer, jour et nuit, en plein air. 
La détermination du gouvernement 
libanais, que les «413» ont offi- 
ciellement wremercié» de son atti- 
tude, ne laisse pas augurer une 
solution de leur côté. C'est de la 
communauté internationale qu'ils 
attendent une solution. 


L'UNRWA proposerait de les 
ramener dans la zone tenue par le 
contingent norvégien de ia Force 
intérimaire des Nations unies au 
Liban (FINUL), non loin de l’en- 
droit où ils se trouvent. Encore 
faudrait-il qu'Israël accepte ce 
recul, à moins de se dissimuler der- 
rière la fiction de l'ALS, dont le 
chef, le ral Antoine Lahad, a 
quitté, dimanche, le Liban du sud 
pour prendre des vacances à 


FRANÇOISE CHIPAUX 





ARABIE 


SAOUDITE 


Le roi Fabd invite les dignitaires religieux 
à ne pas s'immiscer dans la politique 


Le roi Fahd a tenu à rappeler 
que les lieux de culte doivent être 
réservés cxclusivement à la prière 
et aux prêches. « Les chaires sont 
réservées à' des affaires bien déter- 
minées (.….).et ne doivent pas être 
exploitées par certains four tenter 
de porter préjudice à d'autres », à 
averti, samedi 19 décembre à 
Médine, le souverain wahabite, 
devant des dignitaires religieux. 


S'étonnant que certains oulémas 
{théologiens musulmans) « aient eu 
recours à la distribution de cassettes 
et de publications pour formuler 
leurs critiques » à l'encontre de sa 
politique, _ Fahd a invité ses 
Compairiotes à lui exprimer di 
tement leurs doléances. du pee 
et celle de l'émir Abdullah ben 
Abdel AZ (le prince hériticr) sont 
ouvertes à tous, at-il dit. Tout 
core peut exprimer sa pensée, 
oralement où mieux enci 
écrit.» PET 

Le:Sunday Times avait = 
ment fait état d'un RC gave 
entre la famille régnante et l'insti- 
tution religieuse». Selon le journat 
britannique, «ce conflit est à l'ori. 
gine de la mise à laretraïte de 
vulémass. Un porte-parole officiel 
avait démenti ces «allégations ten- 


4, 


dancieuses ». Une partie impor- 
tante de la hiérarchie religieuse 
n'en avait pas moins dressé, au 
mois de juilict, dans un document 
transmis au roi Fahd, un réquisi- 
toire sévère sur la situation politi- 
que, économique ct sociale du pays 
et secommandé un changement 
radical dans plusieurs domaines. - 
(AFP) 






b Ouverture de sommet du Conseil 
copain de Golfe. — Lu 
: met Ju Conscil de coopéra- 
tion du Golfe (CCG) s'est Sven 
lundi 21 décembre À Abou-Dhabi, 
sous la présidence du chef de l'Etat 
des Emirats arabes unis qui a 
invité ses pairs d'Arabie saoudite. 
du Koweït, du Qatar, d'Oman et 
de Bahrein à répondre «aux 
attentes des peuples {de la région) 
a de la nation arabe et islamique ». 
L'émir du Qatar, qui avait menacé 
de boycotter ke sommet, était pré 
sent à la séance d'ouverture, sa 
Paricipation ayant ét£ rendue pos- 
#ible par un accord obtenu, la 
ne conflit frontalier qui 
F de e 
DE Son voisin saoudien. — 
4 + 











JÉRUSALEM 


A 
de notre correspondent 


Un petit garçon de dix ans est 
mort, lundi'21 décembre, d'une 
balle dans la poitrine, tirée par des 
soldats israéliens. 1 s'appctait Hay- 
mann Abou Hahatmère. Une fillette 
était morte, deux jours plus tôt, 
dans Les cs circonstances ct au 
même endroit, ‘à Khan-Younis, 
dans la bande de Gaza. Elle s'appe- 
lait Rana Abou Trhour et clle avait 
neuf ans. Un soldat a blessé par 
balles un gamin du mème âge, à 
Tulkarem, en Cisjordanie. S'il 
meurt, lui aussi, la chronique 
retiendra peut-être son nom. 


Aucun de ces enfants palesti- 
nicns, ni les quelques dizaines d'au- 
tres mortellement touchés par des 
tirs de soldats depuis fe débnt de 
l'intifada il y à cinq ans, aucun n'a 
jamais eu les honneurs des chaînes 
de télévision nationales ct interna- 
os rl tionales. Quelques lignes dans un 
UE article, un point c'est tout. « Que 

voulez-vous ? a expliqué, lundi, le 

LR général Danny Yatom. comman- 

k : dant en chef de l'armée en Cisjor- 

ce danie, ct premier. conseiller mili- 

taire de M. lizhak Rabin depuis 

quarantc-huit heures, quand un de 

nos soldats est en danger, il a le 

droit de tirer et quelguefois ce sont 

des innocents qui meurent.» Pas 
4 d'enquête militaire. 

f Un peu plus tard, tandis qu'il 

2! dressait, à N tribunc de la Knessct, 

er la liste des douze civils et militaires 

Eu, israéliens, récemment tués par «es 

ns terroristes du Hanas et du Djihad 

islamique», k premier ministre, qui 
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Les songes du « 
de Nazareth 


Suite de la première page 


- . D'innombrables fois,=TFaoufik 
Ziyad ovait pris sa plus. belle 
.plume de poële. pour demander 
secours aux plus:hautes autorités. 
fl avait écrit ct déclamé à la tri- 
bune des députés, à Jérusalem, de 
copicuses et magnifiques diatribes 
contre l'indifférence et la discrimi- 
nation dont ses administrés fai- 
saïent l'objet. Rien ne venait 
jamais, pas la plus petite subven- 
tion ne lui était accordée. “ 
C'était un peu comme si Naza- 
reth était frappée depuis toujours 
d'une sorte de malédiction. D'ail- 
leurs il n'y avait qu'à voir son 
histoire, à cette pctite ville de 


par les Romains, réduite en cen- 
dres six cents ans plus tard par les 
envahisseurs arabes, conquise par 
les croisés, occupée 'par les Turcs 
et les Allemands de la première 
grande guerre, enlevée aux Anglais 
par l'armée d'Israël en: 1948, « {a 
gardienne». «en-Nazra» en arabe, 
« Naz=raths en hébreu, n'avait 
jamais subi que des avanies. 





« Profondément inquiet en raï- 
son d'une multiplication récente 
d'incidents» dans le Kurdistan 
irakien, le secrétaire général des 
Nations unies a décidé de ren- 
forcer la protection des convois 
humanitaires vers le nord du 
pays en déployant des gardes 
de l'ONU dans deux postes de 
contrôle - Faidar ot Khazr, - a 
annoncé, lundi 21. décembre, 
son porte-parole. M. Boutros 
Boutros-Ghali a demandé à Beg- 
dad da « coopérer pleinement» à 
cet effort. : 

« L'accord concln, le 22 vetobre, 
entre l'Irak et les Nations unies sur 
de programme humanitaire de ces 
dernières est une aberration et 
constitue une réhabilitation du 
régime irakien, "nous avait déclaré 
M. Jawher Namik, président du 
Parfement kurde, là semaine der- 
nière, lors d'un séjour à. Paris. 
C'est, en particulier, une faute 
énorme que d'avoir confié à ce gou- 


et la liberté de fixer le taux de 
change du dollar. Qui plus est, l'ac- 
cord, qui prévoit une aide humani- 
taire globale de 200 millions de dot: 
lars. dons près de la moitié pour le 
Kurdistan, n'est valable que jus- 
qu'au Ji mars. date au-delà de 


à e 





pierre. Détruite au premier siècle : 


IRAK : après les attentats contre les camions d'aide alimentaire. 
L'ONU décide de déployer 
des gardes dans le Kurdistan 


rernement la distribution de l'aide 





_ PROCHE-ORTENT 


Palestiniens par Israël 


M. lizhak Rabin veut gagner à la fois la «bataille de la paix» 
et-«la guerre contre le terrorisme » 


est aussi ministre de la défense, n’a 
pas cu un mot ur ces enfants 
morts. Il a parlé autres, de ceux 
d'sraël, menacés, eux aussi, par la 
folic des adultes, l'incompétence des 
généraux, la bêtise des politiciens. 


. . «Le double langage 
des médias plenrnichards » 


«Quand il s'agit de la sécurité de 
nos enfants, s'est exclamé le chef du 
gouvernement, le plus «à gauche» 
qu'on ait vu à Jérusaiem is au 
moins deux décennies, nous seuls 
décidons de ce qui est bon pour 
nour. » Pour M. in, le bannisse- 
ment «temporaire» de quatre cent 
quinze Palestiniens, présumés acti- 
vistes ct sympathisants des organi- 
sations fondamentalistes islamiques, 
n'est pas une faute, Ni re cinémas 
projeté, depuis quarantc-huit 
pure sur ir de Née 

lu monde ni «/e double langage des 
médias pleurnichards », qui font 
grand cas du sort de ces 
lesquels «ne sont ni des gens de 
bien ni des innocents aux mains 
propres», ne Île feront changer 
d'avis. . 


«Nous ne eur permettronÿ pas de 
rentrer», à martclé le premier 
ministre, Certes. là-haut dans le 
Liban sud, «lex conditions ne sont 
ges faciles, il fait froid». Mais 

. KRabin "éprouve «aucune plié 
Dour eux». se «aux orphelins 
de Nissim ‘oldano». lc garde-fron- 
tière, « massacré », dans la nuit de 
dimanche à lundi, par ses ravisseurs 
islamistes, Et il avertit : «4 
attaque, Israël répondra sept jois 


Calife rouge» 


Aujourd'hui, principale ville 
arabe dans un Etat juif qui com- 
mence tout juste à réféchit sûr les 


- moyens de ‘mettre un torme-aux 


-njustices"dont sont: victimes les 
“huit cent nnillé: PaRiiérs: ayant 
accepté, il y a un demi-siècle, Le 
passeport frappé de la ménorah à 
scpt branches, Nazareth, avec ses 
soixante mille habitants, est l'une 
des localités les plus miséreuses 
d'Israël. Quarante-cinq ans après 
#0n passage de «terre sainic» en 
«terre promise », la ville termine 
tout juste ces jours-ci un réseau 
d'égouts À peu près moderne. 


C'est cn réfléchissant à tout cela 
qu'un jour, dans l'esprit combatif 
du camarade Taoufik Ziyad, 
naquit unc idée qu'il jugea sur-le- 
champ proprement géniale. Mais 
enfin, se dit-il, ici, c'est la ville 
de Jésus, pas celle de Marx!» 
N'est-ce point ici que «le Naza- 
Rens fut conçu? Peu sûr de ses 
connaissances on la matière, Taou- 
fik alle s'enquérir de la justesse de 
ses thèses auprès de sa femme, 
communiste comme Lui, mais 
chrétienne. de naissance. Oui, 


laquelle toutes les sommes non uti- 
disées reviendront au Trésor ira- 
kien, » ; 

Or, les quetque 3,5 millions de 
Kurdes irakiens, dont l'assistance 
humanitaire «ne couvrait que 20 % 
dex besoins», manquent dramati- 
aueracnt de produits alimentaires 
et de combustible. Il faut donc que 
l'aide «soit confiée non pe au 
régime irakien mais à l'ONU, et 
au'elle parvienne par n'importe 
quelle voie, aérienne ou terrestre » 
mais surtout qu'on ne laisse pes la 
population démunie alors que l'hi- 
ver, très rude a déjà commencé et 

uc le Kurdistan est soumis à un 

le embargo : celui imposé par 

l'ONU à l'Irak et celui du gouver- 
nement de Bagdad. . . 

M. Namik vient de faire une 
tournée dans plusieurs capitales 
‘curopécnnes, à Pinvitation le leurs 
Paricments respectifs. A Paris, il'a 

s'entretenir avec fe ministre de 
£ santé et de l'action humanitaire, 
M. Bernard mer. ainsi qu'a- 
vec k ministre délégué auprès du 
ministre des affaires étrangères, 
M. Georges Kicjman, ct le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, 
M. Henri Emmaouelli Il à aussi 
rencontré M= Danielle Mitterrand 
en sa qualité de présidente de la 
Fondation France-Libertés. IE s'est 
enfin rendu au Parlement curopée: 
de Strasbourg. : 


. MOUNA NAÏM 









+ comme la 


plus fort.» Voilà pour ceux qui, en 
Israël et à l'étranger, se demandent 
si Lu se Route ONE du 
gardc-f re n'a quelque 
peu Gisproportionnée. 

La volonté réalfirmée de «cher- 
cher la paix», de «rêver la paix» 
s'est fondue dans {a réthorique 
guerrière, la vulgate du vieux sol- 
dat, le clin d'œil politicien à l'op- 
position. « La main que nous ten- 
dons vers ceux qui veulent la paix 
est la même qui appuiera sur la 

dchette contre les meurtriers. » luu- 
tile de dire que l'auteur de cette 
image, mis en cause par le dépôt 
d'une motion de censure, a aisé 
ment survécu au vote parlemen- 
‘aire. Une partie de la droite reli- 
gieuse - le PNR, — qui rève de le 
rejoindre au pouvoir, s'est abstenue. 


Militaire 
dans l'âme 


M. Rabin — cæ n'est pas nouveau 
— est, au sein de la gauche, ce qu'on 
appelle un «faucon». Ses actes dés- 
aïçonnent souvent les plus illugires 
de ses camarades travaillistes et 
désespèrent ses alliés plus radicaux. 
Ce n'est évidemment pas un hasard 
si un homme comme M. Shimon 
Pérès, ministre des-affaires étran- 
gères, se tient coi depuis le début 
de cette crise et se refuse tout 
autant à critiquer qu'à justifier. «Je 


- n'étais pas là, je ne peux pas chan- 


&er ce qui a été fai, je ne veux pas 
en fer», a d , à la radio, le 
vicux rival, avec l'air de dire : 
« Vous m'avez préféré Rabin? Main- 
tenant, débrouillez-vous !» 


répondit-elle, c'est à Nazareth que 
la venue du Messie fut «annon- 
céc». par l'archange Gabriel à la 
Sainte Famille. Et c'est ici, qu'a- 
gré la naissance divine 

thléem, puis Ja fuite en Le, 
celui qui deviendrait le Christ 
ai vivre son enfance et son 
a . 
JÉAMEU" Gras sant 
sr. Vitime . 
: " dinfjnsticés 

Les chrétiens, qu'on appelait 
d'aillcurs aux premicrs temps les 
«Nazaréens», ont même construit 
per la suite une église près de l’en- 
droit où il vécut avec Marie sa 
mère. L'éslise fut détruite, recons- 
truite, ruite, rebâtie plusieurs 
fois jusqu’à l'édifice qui envel 
aujourd'hui la crypte et les ruines 
de ce qu'on croit être {a « maison 
ainte Vierge». Elevée en 
1962, la «basilique de l'Annoncia- 
tion» cst certes d'une lourdeur et 
d'une laideur à pleurer, mais l'édi- 
fice qui surplombe les jolis toits 
de tuiles rouges de la cité est 
imposant, Et puis, le sanctuaire 
n'est-il pas, comme disent les 
uides touristiques, « l'un des sites 
es plus chers au cœur des chré- 
tiens » ? 


Voire. « C'est vrai que deux cent 
mille pélerins passent ici chaque 
année, reconnaït Taoufik Ziyad, 
mais ils ne resten! pas. Ils vont 
dormir et manger plus haut, à 
Tibériade.» Ou alors ils redescen- 
dent au sud, à Jérusalem, où le 
Christ est mort, et à Bethléem où 
àl naquit. C'est d'autant plus 
«injusiex», aux qu du brave 
maire, que le int Sépulcre 
tte de la Nativité ne 
sont pas, juridiquement parlant, 
en fsraël. L'annexion de Jérusa- 
lem-est par l'Etat juif en 1967 n'a 
jamais été internationalement 
reconnue et Bethléem se situe bel 
et bien dans les territoires occu- 
pés, revendiqués par les Palesti- 
niens. 

Pourquoi les autorités et les 
compagnies israéliennes de tou- 
risme assurent-elles avec un 
enthousiasme sonnant et trébu- 
chant la promotion de sites qui ne 
leur appartiennent pas? Pourquoi 
ignorent-clles une ville authenti- 
quement chrétienne comme Naza- 
reth — laquelle, c'est vrai, ne 
compte plus qu'une minorité de 
paroissiens (35 %}? C'est le mys- 
tère, ou plutôt le problème auquel 
Taoufik Ziyad a résolu de s’atta- 
quer. On peut avoir été formé à 
Moscou au début des années 60 et 
nc rien ignorer de la science du 
marketing. 

Pour retenir Les touristes dont sa 
ville, totalement dépourvue d'in- 
dustric, a -un urgent besoin, le 
«cahfe rougex», Comme on l'ap- 
pelle parfois, a décidé de se lancer. 
comme on dit, dans l'animation 
culturelle, rêve «d'un musée, 
d'un vrai théâtre, d'une vraie 
bibliothèque ». T veut « valoriser» 
le passé de la cité, augmenter le 
‘nombre de lits touristiques 
_- moins de 500 à présent, - 
construire des hôtels. 


Bien sûr, les localités arabes 
d'igraël sont bien placées pour 
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Pourtant, Itzhak Rabin n'est ni 
Itzhak Shamir, son prédécesseur, ni |: 
Ariel Sharon, son très éventuel suc- 
cesseur. Le nombre de politiciens 
palestiniens modérés qui croient 
toujours, en pleine crise, 4 la 
volonté sincère du premier ministre 
de trouver rapidement un réglement 
intérimaire de paix pour les terri- 
taires occupés aurait de quoi sur- 
prendre. « Malheureusement, 
comme l'expliquent certains de 
ceux qui le connaissent bien, 
l'homme est militaire dans l'âme. fi 
prend ses décisions sur la hase des 
rapports du Mossad er des services 
de renseignement de l'armée, rare- 
mens sur une anolyse politique fine 
de la situation. » 

Les organisations intégristes de la 
lutte palestinienne multiplient leurs 
attaques ? Ils s'en prennent à l’ar- 
mée? Ils ébranient le gouverne- 
ment? Ils menacent le processus de 
paix tout entier? I frappe, il 
«coupe la tête du serpent» et tant 
pis pour les éclaboussures! « Ces 

Journées ne sont pas faciles pour 
Fsraël, a conclu, lundi, le général 
aux yeux tristes. « Mais nous 
sommes assez forts pour vaincre sur 
des deux fronts : la bataille de la 
Paix et la guerre contre le terrorisme 
seront gagnées. » Ni la petite Rana, 
ni le gamin Haymaunn, ni aucune 
des deux mille victimes de ces cinq 
dernières années d'affrontements, ni 
celles de la tempête qui s'annonce, 
ne seront là pour le voir. 


P.C. 





savoir que l'argent public de l'Etat 
juif s’investit extrêmement rare- 
ment chez elles. «A faille égale. 
affirme notre homme entre deux 
volutes de cigarette, /e finance- 
ment public de notre budget muni. 
cipal est inférieur des deux tiers à 
celui consenti aux localités juives. 
Vous uerez en outre qu'au- 


ne bénéficie du statut de «zone de 
développement prioritaire» accorde. 
p de cités juives.» 
Alors, pour forcer la main des 
autorités, Taoufik Ziyad, veste de 
tweed et cravate rouge, a exposé 
publiquement son projet : une 
grandiose célébration du 
«deuxième millénaire de la 
conception de Jésus-Christ». I 
veut inviter les maires des 
« quinze ou seize villes du monde 
dènommées Nazareth, comme 
nous ». Il jure que «des millions 
de pèlerins » viendront à la fête, 
dévaliser les boutiques de brelo- 
ques religieuses qui se bousculent 
rue Paul-Vi et remplir les vingt 
églises de La ville Nazareth, il en 
est sûr, « retrouverait ainsi le statut 
de principale cité sainte de la chré- 
tienté en Israël ». 


Il reste sept ans pour mettre le 
show du siècle en place. Mais, 
déjà, Taoufix Ziyad a contacté les 
ministères concernés, constitué 
une société holding qui aura la 
haute main sur tout ce que le pro- 
jet suppose d'investissements, et il neo F É F 
envisage de se rendre en personne 5 É e g 
au Vatican pour «vendre» son 
idée au Pape. On imagine la ren- 
contre entre le grand pontife polo- 
naïis ct le petit Arabe communiste 
sec et noueux qui préside aux des- 
tinées de «la cité du Christ». 


Mais il faudra d’abord vaincre 
les réticences des hiérarques reli- 
gieux du cru. Un moiïne en robe 
de bure, questionné par nous sur 
le parvis de la «basilique de l’An- 
nonciationx # carrément éclaté de 
rire à l'évocation des rêves du 
«calife rouge». «{{ faudra quand 
même que quelqu'un dise au maire 
qu'au vu des plus récentes décou- 
vertes Jésus avait déjà cinq ou six 
ens en l'an O1.» Il ne manquerait 
plus que les Saintes Ecritures se 
liguent contre Nazareth... 


PATRICE CLAUDE 
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UN TONI ONDES 


officielle de l'exécution d'un mem- 
bre de La communauté bahaï. = Un 
responsable iranien a reconnu, 
‘ mardi 22 décembre, pour la pre- 
mière fois, l'exécution, au mois 
de mars dernier. d'un membre de APN démen I - 
là communauté Bal” Dans un ho NANTES) 
cntretien acco! au quotidien 1e AUS: CIE 

1 Kayhan, le procureur de ha révolu- ; Re able aussi. À lire d LA 

tion de Téhéran, l'hodjatolestam x , 

Raïssi, a dénoncé l’allusion faite : 

par l'émissaire de l'ONU pour les AUTONET TT TE TL 
“droits de l'homme en Lran, dans 
son dernier rapport sur l'exécution 
d'un bahaï, M. Bahman Saman- 
dari. « 1} s'agissait, at-il indiqué, 
de l'exécution d'un espion sivniste 
appartenunt à des services d'espion- 
nage occidentaux ». - (AFP) 
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AMÉRIQUES 


BRÉSIL : après que le président a récusé ses deux avocats 
Le vote définitif du Sénat sur la destitution 
de M. Fernando Collor est repoussé de quelques jours 


Moins de vingt-quatre heures 
avant la date prévue pour son 
jugement définitif par le Sénat, 
le président Fernando Collor de 
Melle a provoqué un nouveau 
coup de théâtre en récusant, 
lundi 21 décembre, ses deux 
avocats. Cette décision oblige le 
président du Tribunal suprême, 
M. Sydney Sanches, à désigner 
un avocat commis d'office et à 
reporter le procès. Selon les 
premières informations données 
par M. Sanches, la date retenue 
poutrait être celle du 29 décem- 
bre. 


| RIO-DE JANEIRO 
de notre correspondent 


Dans un manifeste à la nation 
qu'il a diffusé à cette occasion. 
M. Collor a expliqué son geste en 
affirmant que «les conditions mini. 
males pour un jugement impartial 


H'étaient pas réunies», ct en souli- 
gnant qu'il lui revenait «de proté- 
ger la si présidentielle Sn : 
aussi rendu un hommage appu: 
ses défenseurs, M" Jose Gulhérme 
Villcla et Évaristo de Moracs 
Filho, démontrant ainsi sa seule 
volonté de ralentir la procédure. 
Son porte-parole, M. Etcvaldo 
Dias, a pour sa part expliqué que 
le président, écarté de ses Fonctions 
pour 180 jours le 29 septembre 
dernier, enténdait «x fusrer jusqu'à la 
Jin pour se faire reconnaitre le droit 
de sc défendre». 


Dramatique 
et vaudevillesque 


Ce nouveau rcbondissement de 
la crise brésilienne intervient au 
moment où un sondage, effectué 
par la firme Gallup, montre que 

7 % de la population souhaite La 
condamnation de M. Collor, un 
taux qui dépasse même 90 % dans 
les principales villes du pays. Le 
premier discours du président en 
exercice, M. Itamar Franco, initia- 





lement prévu pour le 23 décembre, 
a d'autre part été ajourné sine die. 
M. Franco a confirmé qu'il ne 
s'adresserait pas au pays avant 
l'annonce du verdict des sénateurs. 


Dans ce contexte difficile, l’un 
des personnages centraux du 
de corruption, l'ancien trésorier de 
la campagne électorale de M. Col 
lor, l'entrepreneur Paulo Cesar 
Farias, a quitté le Brésil dimanche. 
Son voyages, celui de sa femme et 
de ses deux enfants, a été autorisé 
par la police fédérale, et sans doute 
par d’autres autorités, malgré les 
multiples enquêtes dont il fait l'ob- 
jet. Officiellement, son absence 
prévuc jusqu'au 24 janvier pro- 
Chain cest justifiée par des raisons 
de santé, plus précisément des pro- 
blèmes respiratoires. Il se trouve 
actucllement en Espagne, à Barce- 
lone, et devrait se rendre ensuite 
aux Etats-Unis. 


Ce départ a simplement fait l'ob- 
jet d'une série de commentaires 
ironiques : « J'ose espérer qu'il ne 
se rend pas en Suisse» a plaisanté 





le ministre de la justice brésilien, 
M. Mauricio Correa. Le célèbre 
présentateur de la chaîne de télévi- 
sion SBT, Mon sg s'est 
pour sa part « "impor. 
tance des brèches de la législation 
de notre i sont de la taille 
du Stade du raracana Île plus 
grand du monde, à Rio-de-Ja- 
neiro]», et a ironisé sur «/es pro- 
blèmes de ronflement de M. Paulo 

esar Farias qui prouvent au moins 
son excellent sommeil». 

Malgré le caractère tour à tour 
dramatique et vaudevillesque de la 
procédure de destitution déclen- 
chée à l'encontre du président Co 
lor, son issue à plus ou moins long 
terme ne fait pratiquement plus 
aucun doute, pas plus que les 
Hmites de la «croisade» contre la 
corruption. La grande incertitude 
des milieux politiques, économi- 
ques et financiers concerne en 
revanche toujours le futur pro- 
gramme de gouvernement de 
M. Itamar Franco. 





ÉTATS-UNIS : nouvelles nominations de M. Clinton 





M Richard Riley à l'éducation et M" Hasel O'Leary à l'énergie 


Le président élu Bill Clinton a 
annoncé lundi 21 décembre à Little 
Rock la nomination de M. Richard 
Riley au poste de secrétaire à 
l'éducation et de Ms Hazel 
O'Leary à celui de secrétaire à 
l'énergie. Ancien gouverneur de 
Caroline du Sud, ägé de cinquante- 
neuf ans, M. Riley est un proche 
de M. Clinton et un ferme partisan 


‘d'une rénovation du système édu- 


catif. 


Au cours de ses deux mandats à 
la tête de la Caroline du Sud, de 
1979 à 1987, cet avocat de forma- 
tion s'était consacré tout iculiè- 
rement aux questions d'éducation 
et à la protection de l'environne- 
ment en s'attaquant notamment au 
problème des déchets nucléaires. 
Au sein du Parti démocrate, 


La spectaculaire 
odpssée 
d'un transfuge cubain 


Conversations téléphoni- 
ques codées, vol clandestin 
au-dessus de Cuba et atter- 

. rissage surprise sous le nez 
d'un camionneur sidéré : la 
spectaculaire opération 


menée par un transfuge 
cubain pour récupérer sa 
famille a tout pour plaire à un 
producteur d'Hollywood. 
Avant de faire défection en 
mars 1991 à bord d'un 
Mig-23, M. Orestes Loranzo, 


alors commandant dans l'ar- 
mée de l'air cubaine, avait 
promis à sa femme de tout 
faire pour que leur femille soit 
un jour réunie. |} a tenu sa 
pores samedi 19 décem- 


*A bord d'un bimoteur Ces- 
sne prêté par une riche Amé- 
ticaine d'origine cubaine, 
M. Lorenzo a décollé de la 
pointe sud de la Floride, fran- 
chi.le bras de mer entre les 
Exats-Unis et Cuba, en volant 
à très basse altitude et atterri 
sur una route où l'attendaisnt 
sa. femme et ses deux 
enfants. H a pu ensuite rega- 
gner avec aux les Etats-Unis. 
— (AFP) 






LES REFUGIES ? 
Ils ont dû tout abandonner. 


Ne les abandonnons pas. 
Pour en savoir plus : 


faut Commissariat ses 
ations Unies pour les 
RÉFUGIÉS 
: . HCR 
Trois petites lettres contre 
: de grands maux, 

















M. Riley a été, comme M. Clinton, 
lun des fondateurs du Conseil des 
dirigeants démocrates dont l'objec- 
tif était de redonner vie au parti 
après la défaite écrasante subie par 

. Waiter Mondale face à 
M. Ronald Re lors de l'élec- 
tion présidentielle de 1984. II à 
aussi joué un rôle actif au sein de 
l'Association nationale des gouver- 
neurs, en particulier dans les 
domaines de l'éducation et de l'en- 
vironnement. 


Me Hazel O'Leary, qui sera 
secrétaire à l'énergie, est vice-prési- 
une pagnie d'électricité 
et spécialiste du problème de 
retraitement des déchets. Agée de 
cinquante-cinq ans, cette avocate 
noire peu connue du public dirige 
actuellement Northern States 





Power, qui fournit en électricité les 
Etats du Wisconsin, du Minnesota 
et les deux Dakotas. Durant le 
mandat de Jimmy Carter, 
M=: O'Leary était membre d’un 
conseil chargé de La tation 
économique au sein du ministère 
de l'énergie. Puis elle a travaillé 
comme consultant pour des entre- 
prises du secteur de l'énergie. 


En tant que vice-présidente de 
Northern States Power, 
Ma O'Leary a également été 
consultée en 1990 pour l'élabora- 
tion de la loi américaine sur la 
pollution. Elle est considérée 


comme une ialiste du retraite- 
ment des et a fait de Nor- 
thern States Power l’une des firmes 


américaines les plus avancées dans 
ce domaine. — (AFP.) : 


AFRIQUE 


SOMALIE 
ML Boutros-Gali estime qu'in «départ prématuré» 
des troupes américaines serait une «tragédie» 


Dans un rapport. qui devait être 
officiellement publié mardi 
22 décembre, à New York, le 
secrétaire général de l'ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, a mis 
cn garde les Etats-Unis contre tout 
«départ prématuré» de leurs 
troupes actucllement présentes en 
Somalie. Un retrait trop hâtif des 
Américains. qui dirigent la force 
multinationale dans ce pays, serait 
une «tragédies, risquant de 
« replonger la Somalie dans l'anar- 
chie et lu famine. et détruire les 
progrès politiques fragiles de ces 
dernières semaines». souligne 
M. Boutros-Ghali, 


Reconnaissant des « différences 
d'approche » entre le riat de 
l'ONU «t le gouvernement améri- 
cain - qui souhaiterait que les 
Nations unies prennent totalement 
la relève en Somalie, «le plux 1ôt 
passible s — le secrétaire général 
prône un nouveau concept, celui 
de «l'imposition de la paix», avec 
des règles d'engagement diffé- 
rentes pour l'ONU. 

«a Sans vouloir, un seul instant, 
suggérer que la force multinatio- 
nale reste on Somalie jusqu'au 
moment où le processus politique 
aura alteint ses objectifs, je pense 


l'Etat battu aux élections 


partielles. 
dat du Parti comorien pour 
M. Elbak. L'autre surprise a été 


devancé M. Mouzawouar 
Urwezo. — (AFP) 





a COMORES : le gendre du chef de 


| législatires. 

- Le gendre du président Saïd 
Mobamed Diohar, l'ancien ministre 
de l’économie et des finances, 
M. Mohamed Saïd Abdallah 
M'Changama, a été battu lors du 
second tour des élections législatives 
organisé dimanche 
à Moroni, par le candi- 
L démo- 
cratis et le progrès (PCDP), 
ï créée 

pe militant sa Hornes e BD. 
mocratie et le progrès , 

M. Cheikh Ali Bacar Kassim, qui a 
dirigeant charismatique du parti 


que les progrès [dans ce processus] 
doivent ètre pris cn compte pour 
décider du moment et de la 
manière dont le force actuelle 
devrait être remplacée par une nou- 
velle ONUSOM (Opération des 
Nations unies en Somalic]s, a 
estimé M. Boutros-Ghali. 


Une réunion 
à Addis-Abeba 


Sclon lui, la «réunion infor- 
melle» entre factions somaliennes, 
qu'il présidera, le 4 janvier à 
Addis-Abcba (Ethiopie), aura une 
«importance particulière» à cet 
égard. 


Sur le terrain, l'opération « Ren- 
dre l'espoir» sc poursuit sans trop 
d’encombres : après Mogadiscio, 
Baidoa, Berdera ct Kisimayo, c'est 
la petite ville de Huddur, située 
non loin de la frontière éthio- 
piennc. qui devrait recevoir La 
visite des troupes étrangères. Un 
convoi d'aide humanitaire, cscorté 
par quelque cinq cents soldats 
français et unc compagnie de 
«marines», y sont attendus le 
vendredi 25 décembre. — (AFP, 
Reuter.) 





a MALAWI ; plus de deux cents 
mauifestants arrêtés. — Plus de 
deux cents personnes ont élé 
arrêtées. dimanche 20 décembre, 
alors qu'elles manifestaient dans 
les rues de Blantyre pour proics- 
ter contre la récente condamna- 
tion à deux ans de prison du syn- 
dicaliste Chakufwa Chihana. 
Selon les opposants de l'Alliance 
pour la démocratie (AFORD). Ia 
plupart des personnes interpellées 
ont été relâchées quelques heures 
plus tard. unc cinquantaine d'en- 
tre cles restant détenues — dont 
M: Harry Chiume. porte-parole 
de l'AFORD. et son épouse. — 
(AFP) 


meurtre dus agent américain. — Le 
beau-frère d'un ancien président 
mexicain, M. Ruben Zuno Arce, a 
été reconnu coupable, lundi 
21 décembre à Los Angeles (Cali- 
fornic). de complicité dans le 
meurtre d'un américain de la 
lutte antidrogue. M. Zuno, âgé de 
soixante-quatre ans, est le beau- 
frère de l'ancien président Luis 
Echeverria. Il encourt une peine de 
prison à vie. Le verdict doit être 
prononcé lc 8 Février prochain. Il 
était l'un des coïnculpés du docteur 
Humberto Alvarez-Machain, méde- 
cin enlevé au Mexique par les sor- 
vices américains ct acquitté la 
semaine deraière par un juge fédé- 
ral de Los Angeles pour manque de 
preuves. Les deux hommes avaient 
été accusés.d'avoir participé au 
meurtre, en 1985 au Mexique, d'un 
agent de l'Agence américaine de 
lutte contre. la drogue (DEA), 
M. Enrique Camarena. — AFP.) 


DIPLOMATIE 





La Communauté curopéenne va 
amorcer au mois de février le pro- 
cessus de son élargissement aux 


entre les ministres des affaires 
étrangères de la CEE ct des repré- 
sentants des gouvernements de ces 
trois pays, marquera symbolique- 
ment et formellement, ke début 


Le Danemark, qui assurera ta 
“présidence de la Communauté pen- 


A partir-de février 
La présidence danoise de la CEE 
accordera la priorité à l’élargissement 


A TRAVERS 


se réunit à Kaboul 
sous les obus 


Le Grand Conseil de mille cinq 
con 
la succession du plésident intéri- 
maire, M. Burhanuddin Rabbani, a 
tenu sa première session fundi 
21 décembre. Comme il était 
réuni, plusieurs obus sont tombés 
sur le bazar, faisant douze morts. 
L'origine des tirs n'était pas évi- 
dente. Selon certaines sources, ls 
ont été effectués par des soldats 
du ministre da la défense Ahmed 
Shah Massoud, en vue de recan- 
quérir ls Bala-Hissar, la forteresse 
qui domine l’est de la capitale, et 
que les miliciens ouzbeks ax-com- 
munistes du général Dostom 
avaient capturée une semaine plus 
tôt. Pour d'autres, les obus sont 
partis da positions tenues par la 
chef intégriste, M. Guibuddin Hek- 
matyer. 

M. Rabbani espère que la choura 
lui accordera un nouveau mandat, 
pour dix-huit mois. Ses adversaires 
l'accusent d'avoir fait désigner des 
détégués qui lui sont favorables. 
Les autres candidats sont 
M. Yunus Khalès, chef de la dissi- 
dence du Hazb-i-Islami, et Pir 
Sayyad Gailani, leader royaliste. 
Une transaction pourrait se faire 
sur Je nom de M. Nabi Moham- 
medi, un chef 
Este. — (AFP, AP, UPI) 


INDE 

Echec : 

d'une motion de censure 
des hindouistes 


La gouvernement indien a aisé- 
ment passé l'éprauve d'une 
motion de censure déj per le 
parti hindouiste BJP, le lundi 
FR D te re 
son parti, ngrès, le er 
ministre, M. Narasimha Rao, a 
obtenu celui des communistes, 
des Lu parce et des indépen- 
dants. Le Janata Dal {centriste) de 
l'ex-chef du gouvernement, 
M. V.P. Singh, s’est abstenu. 


. Ce vote illustre una nouvelle 
polarisation de la vie publique du 
pays : toutes ses forces se sont 
unies, au nom de la laïcité consti- 
tutionhélle, contre le Eonfessionna- 
lisme du BJP, après la destruction, 


traditionna- 


dant k premier semestre de 1993, a 
Gene t inscrit La lutte ne 
chômage parmi ses priorités, a indi- 
qué M: Ellemann-Sensen. Une 
«politique de croissance» devra être 
lancée durant la présidence danoise, 
a-t-il déclaré. Il a encore cité La 
politique d'environnement et la 
conclusion d’un accord «rapide et 
éciirée au GATT parmi les prio- 
rm 


Dans le domaine extérieur, le 


Danemark considère que la ques- | 


tion de l'ex-Yougoslavie devra figu- 
rer «en iêle de chaque ordre du 
jour» des réunions de coopération 
politique des Douze. 

Enfin, le ministre danois a sou- 
haité une plus 
des affaires communautaires, Dans 
cette optique, la première réunion 
des ministres des affaires étrangères 
sous présidence danoise, Îc 
1= février, sera télévisée. — (AFP, 
Reuter) . Ë 





En visite officielle au Togo 
M. Charles Pasqua exprime son «admiration» 
pour le général Epadéma 


M. Charles Pasqua a exprimé, 
lundi 2e Dm, à Do d'une 
visite jours au son 
«admiration» et sa considérations 


temps des i 2». 
RER QU RARE tnn 
Hauts-de-Seine, qu'il ide, a été 
chaleureusement 
dans la ville de Pya, dont est origi- 
-saire le chef de l'Etal. 

«Si les élections [légisiatives]. en 
Ce ue oral er 


sition et Que nOUS SOYONS AU SOUVE- 
nemens à partir du mois de murs, ne 
doutez pas que nous apporterons au 


Togo toute l'aide et l'assistance 
nécessaires», a précisé M. Pasqua. 
La France a suspendu, fin octabre, 
sa coopération militaire avec le 
Togo, une semaine après la prise en 
otages de quarante membres du Par- 
lement par des militaires. Les pro- 
pos de M. Pasqua ont suscité de 
vives réactions parmi les opposants 
au président Eyadéme, certains 
jugeant «inopportune» la visite du 
responsable français, dont les décla- 
rations ont «choqué iz population ». 
M. Pasqua, qui a quitté Lomé, 
lundi, est arrivé à Brazzaville 


(Congo) en fin d'après-midi, après 
une courte escale à Libreville 


(Gabon). — (AFP) 


PS 
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tn an, J- ns 


le 6 décembre, de la mosquée 
d'Ayodhys et les émeutes provo- 
quéés par cat acte d'hindouistes 
fanatiques, qui ont officiellement 
fait 1 119 morts. Ce débat mar- 
quait aussi te retour du BJP au 
Parlement, qu'il boycottait depuis 
deux semaines, pour protester 
contre l'arrestation de son leader, 
M. LK. Advani. 

M. Rao a, lors du débat, 
confirmé sa de recons- 
truire la mosquée. a aussi 
annoncé qu'il n'interdirait pas les 
réunions du part hindouiste. Peu 
avant, il avait libéré un chef 
modéré du BJP, M. A.B. Vajipayse, 
interpellé lors d'une manifestation 
à Delhi. M. Vajpayes, soixante-six 
ans, -ex-ministre des affaires étran- 
gères, est le dernier grand leader 
das hindouistes demeuré en 
Hberté. 


RUSSIE 
Démission 
de l'administrateur 
de l'ingouchie 
Le générat Roustan Auchsv, qui 
avait été nommé début novembre 


administrateur en République 
russa d’ingouchie, dans le Caucasa 
émise 


ancien 
ingouche qui a servi en Afghanis- 


- tan, à accusé l'administration pro- 


visoire russe créée dans la zone du 
conflit de n'avoir «rien entrepris, 
depuis le début de l'état d'ur- 
gence, pour Îs libération des 
otages et pour le retour des 
ingouches qui vivaient dans la 

ion de Pnigorodny». a égale- 
ment accusé j'administration provi- 
soire de ne pas «désarmer les 
bandes ilégales ossètess. 


De nombreux ingouches ont été 
chassés de la région ossète da 
Prigorodny, limitrophe de l'ingou- 
chie, lors des violents combats 
entre les deux communautés qui 
ont fai plus de 300 morts IS 
leur déclenchement, fin octobre. 
Le nt russe Boris Eltsine 
avait décrété début novembre 
l'état d'urgence et mis en place 
un administration provisoire en 
mn ue et rs nu 

‘état d'urgence a pro! 
Jusqu'au 2 évier — (AFP) 
TADHCIST 
procommunistes 
‘poursuivent leur avance 

Les forces gouvernementales 
procommunistes gagnent du ter- 
rain au Tadjikistan : après avoir 


chassé les islamo-démocrates de 
la capitale, Douchanbée, il y a dix 





-| jours. elles les ont délogéas ce 
.| week-end de Kafirnikhon, plus à 


l'est, et ont lancé parallèlement 
une offensive à la frontière avec 
l'Afghanistan. Les combattants qui 
avaient défendu la capitale puis 
Kafirnikhon sont maintenant 
regroupés plus à l'est, dans les 
conrofons du Pamir, où las forces 
gouvernementales s'apprôtent à 
lancer une offensive. Les troupes 
procommunistes, qui étaient 
entrées vendredi 18 décembre 
dans Kafimikhon à l'issue de vio- 
lents combats qui avaient fair cent 

morts en deux jours, ont 
d0 faire face, tout le week-end 
autour de cette ville, à des com- 
bats d'arrière-garde des forces 
islam , avant de pren- 
Sen sole Con els de: he 
vise. 

Après avoir reconquis la capitale 
et sa région, les forces gouverne- 
mentales s'attaquent également 
maintenant à ls 
tière avec l'Afghanistan, où sont 
réfugiés des dizaines de miliiers de 
personnes fuyant l'avancée des 
communistes. Les troupes pro- 
communistes ont ainsi lancé une 
offensive par des bindés 
vers la ville frontañère de Parkhar- 


-Piandi, où se sont réfugiés des 


milliers de partisans des islamo- 
démocrates. — [AFP.) 


ZAÏRE 
Des soldats ont pillé 
la vile de Kisangani 

La ville de Kisengani, déjà tou- 

r les pillages à la fin 1991, 
a 6t6 le théâtre de nouvelles 
émeutes, dimanche 20 et lundi 
21 décembre. Selon des habitants 
de 'ex-Stanleyville, située à 
1 200 km au nord-est de Kine- 
hasa, des soldats de la 41e bri- 
gade, jugeant leur solde insuffi- 
sante, ont entrepris une razzia 
systématique de la ville et pris en 
otage le g de la région. 
Cette «gigantesque mutinerie », 
selon les termes d'un officier en 
Poste à Kinshasa, a conduit les 
rares entreprises encore sur 
à affréter un avion pour ue 
Ileurs employés expatriés. Ces 
émeutes auraient fait plusieurs 
morts, a-t-on indiqué, de bonne 
source. — (AFP, Reuter.) 
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L'examen de diverses mesures d'ordre social 


Les députés limitent la liberté des entreprises | Le Sénat étend aux infirmiers libéraux 
la maîtrise de la dépense médicale 


en matière de licenciement 


Lors de l’examen en nouvelle 
lecture, dans la nuit du lundi 21 
au mardi 22 décembre, du pro- 
jet de loi portant diverses 
mesures d'ordre social (DMOS), 
les députés ont adopté un 
amendement prévoyant l'anrula- 
tion de toùte procédure de Hcen- 
ciement économique qui ne 
s'accompagnerait pas de 
mesuras de reclassement de 
salariés. Approuvé par le gou- 
vernement, cet amendement 3 
‘conduit les communistes à voter 
avec les socialistes en faveur de 
l'ensemble du projet, que l'op- 
position a rejaté, 

Bloc contre bloc. Un instant. 
cette fin de législature a exhalé les 
parfums des vieux combats du 
début des années 80. Est-ce ke pro- 
cès de la conversion des socialistes 
au credo libéral que M Martine 
Aubry a instruit lorsqu'elle s’est 
subitement cxclamée : « On nous 
«bassine» depuis quinze ans avec 
les rigidités. Nous avons en beau 


supprimer celles que dénonçaient - 


des entreprises, les créations d'em- 
plois promises n'ont pas eu lieu. 
Les vraies rigidités sont celles qui 


empêchent les salariés d'évoluer . 


dans leur entreprise»? Le fait est 
qué le ministre du travail, de l'em- 
ploi et de la formation profession 
nelle n'a pas craint de «gauchir» 


son lan; pour ckprimer haut ct 
fort son ppointement d'assister 
ces derniers te à «des plans de 


licenciements niques inas- 
sifs» qui sont «foin d'être toujours 
aécompagnés des garanties indis- 
pensables uux' salariés »: Cette nou- 
velle tonalité du- discours officiel 
sur la dégradation du marché de 
l'emploi a été interprétée par 
M. Jean-Yves Chamard {RPR, 
Vicnne). comme un «concu 
intellectuel entre le gouvernement et 
le Parti communiste». : 


Tout avait pourtant commencé 
par un malentendu. Lors de l'exa- 


Le soupçon de l'autorisation 


R un amendement adopté en 

deuxièma lecture par l'As-. 
semblée  natlonale, lundi 
21 décembre, dans le cadre 
fourre-taut des DMOS (divarses 
mesures d'ordra social}, M= Mar- 
tine Aubry, ministre du travail, a 


tenté de se sortir d'un double 


piège. Mais on peut se demander 
si ele y est parvenue, M. Jacques 
Toubon (RPR) stigmatisant 
aussitôt, après le vote par les 
députés socialistes et commu- 
nistes, ce « véritable retour à f'au- 
torisation administrative préalable 
de licenciements … 

D'abord, te ministre davait reve- 
nir sur un cafouillage d0 à son co 
lègue des affaires sociales, 
M. René Teulade, qui avait accepté 
le 5 décembre un amendement du 
PCF selon laquel tout licenciament 
économique sereit désormais 
ennulé en l'absence d'un reclasse- 
ment. Ensuite, it lui failait, face à 
l'inquiétante croissance des sup- 


"Le 


men en première lecture du projet, 
dans la nuit du 4 au 5 décembre, 
une crreur apparente de procédure 
conduisait en effet l'Assemblée à 
entériner un amendement commm- 
niste déclarant «nulle et de nul 
.tÜtts toute procédure de licencie- 
ment qui ne serait pas accompa- 
gnée d'un plan de reclassement des 
salariés présenté P*' l'employeur 
aux syndicats ({ Afonde daté 
6-7 décembre). Comme il était pré- 
visible, le Sénat supprimait aussitôt 
cet amendement. La surprise est en 
revanche venue de la commission 
des affaires culturelles, familiales et 
sociales de l’Assembléc, où les 
socialistes sont majoritaires, qui 
décidait, au cours du dernier weck- 
.end. de reprendre à son compte 
l'amendement du PC, ce qui don- 
nait une indication assez claire de 
l'humeur belliqueuse de certains 
députés du PS sur ce sujet. 


” Présomption 
d’«archaïsme » 


Climat préélectoral ou raidisse- 
ment plus profond? I était en tout 
cas évident que la présomption 
d'aarchaïsme» avait u de son 
pouvoir d'inhibition. vEMC- 
ment l'a si bien senti qu'il n'a pas 
cherché à faire obstruction. 
L'amendement finalement adopté, 


fruit d'un compromis entre 
M Aubry ct le groupe socialiste, 
dispose que «/a proc de licen- 


ciement est nulle et de nul effet tant 
qu ‘un plan visant au reclassement 

le salariés s'intégrant dans le pren 
social n'est pas présenté par l'em- 


- ployeur aux représentants du per- 


sonnel qui doivent être réunis, infor- 
més et consultés». M. Peu 


is 61 consuls $ 
minis de l'Assemblée nationale. 


‘s'est félicité d'une telle mesure, 


même s’il aurait souhaité davan- 
tag de «clarifications », tandis que 
M. Jacques Toubon (RPR, Paris) y 
à vu «ke retour à l'autorisation 
administrative préalable de licencie- 
ments. 


L'autre sujet brälant de ce nou- 
vel examen .dù projet DMOS 





. par Alain Lebaube 


pressions d'emploi, trouver une 


‘parade suffisamment dissuasive 


pour empêcher le développement 
des «mauvais plans sociaux», et 


© eux seuls. 
porte était forcément étroïte, ‘ 


puisqu'il s'agissait de viser les 5 % 
10 % d'entreprises qui, d'après 
le ministère, limitent leurs efforts à 


‘des mesures de préretraite, au 


mieux à une convention de conver- 


‘sion, et, le plus souvent, à une 


prime de départ négociée. 

- Par un chemin détourné, ä a fallu 
‘commencer par définir ce qui 
n'avait jamais été fait, à savoir le 
contenu - d'un bon plan social. 
Lequel doit comprendre, outre les 
Ingrédiants habituels, 
mesures tendent à faciliter le 
reclassement» telles que, par 
exemple, des- da raciasse- 
ment intéme ou externe à l'entre- 
prise, des créations d'activités 
nouvelles, des mesures de réduc- 
tion ou d'aménagement de la’ 





An conseil régional de: Franche-Conité 


La droite fait 


BESANÇON 


de notre correspondant 
Le conseil régional de Franche- 
Comté a adopté son budget pour 
1993, vendredi 18 décembre, au 
terme de deux journées de débats 





émaillées d'incidents. Les socia- . tj 


listes, Les écologistes et le Front 
national s'étaient déciarés insatis- 
faits des propositions de exécutif 
et inquiets de l'augmentation 
annoncée de 52 % de la fiscalité 
directe. Mais à l'évidence le prési- 
dent. M. Pierre .Chantelat 
(UDF-PR), était soucieux de «se 
réconcilier» avec le monde éconc- 
mique et, plus encore sans doute, 
avec M. Jean Micbel, present de 
la chambre régionale de commerce 
ne Indéper dant après avoir été 
liste il te a; avoir. 
évincé de la liste UDF-RPR. Le 
vrésident du conseil régional à 
ainsi imposé des coupes budgé- 
taires souvent contraires aux avis 
des commissions et dont l'assem- 
biée a découvert, dossier par dos- 
sier; qu’elles étaient prariquement 
la copie conforme de la liste 
‘arrêtée par M. Michel. 


“ . 


nm en LS re 


des économies 


: Les élus du Front national pui 
‘ceux du groupe socialiste er dé 
«crete ayant quitté la salle, il ne 
irestait au moment du vote que les 
ivingt-deux conseillers de droite et 


cinq Fi 
‘cré, par vingt et une voix contre 
cinq et une abstention, une limite- 


francs, 
“lement 2,85 % per au bud- 


et primitif de 1992. Le recours à 
l'emprunt, qui avait été inscrit 
‘pour 235 millions de francs au 
Budget primitif de 1992, est 
‘amené à 151 millions de francs. 


CLAUDE FABERT 








O- 


Ce vote a conse- | 


devait être le sort des personnes 
ägécs dépendantes. Mais la contro- 
versc a tourné court puisque 
M. Alfred Recours (PS, Eurc), rap- 
Porteur au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et 
sociales, a finalement décidé de 
retirer les amendements de la com- 
Pa Re en 
e projet ispositions 
créant une «allocation dépen- 
dance». i étaient déjà pré- 
sentes dans le projet de loï sur Le 
fonds de solidarité-vieillesse, 
adopté en ière lecture à l'As- 
semblée mais non inscrit à l’ordre 
du jour de l'actuelle session extra- 
ordinaire. C’est précisément parce 
qu’ils craïgnaient l'enlisement de ce 
dossier que les députés socialistes 
avaient pris l'initiative de le «rac- 
corder» à [a dernière minute au 
texte DMOS. Hostile à ce procédé, 
M. René Teulade, ministre des 
affaires sociales et de l'i ke 


| s'est en revanche solennellement 


engagé à ce que La discussion sur le 
projet relatif au fonds de solidarité 
vicillesse «aille à son terme d'ici à 
la Jin de la présente législature ». 
Les députés de la commission des 
affaires sociales ont bien voulu s'en 
convaincre. 2 
Après avoir rétabli l'essentiel du 
projet dans la version issue de la 
première lecture à l’Assemblée, 
notamment en matière de dépéna- 
lisation de l'auto-avortement, de 
délit d” «entrave à l'IVG» et de 
retransmission des compétitions de 
spori mécanique, les tés ont 
adopté deux nouvelles mesures 
d'importance. La ière, à l'ini- 
tiative de M. Toubon, précise 
que après information et conseil 
les femmes enceintes, est proposé 
dia de Tree par le ns 
Bar 
de l'immuno-déficience humaine ». 
La seconde me le nn des 
daté HA décembre) que pourront 
désormais bénéficier de {a conven- 
tion collective des ji i 
se FRÉDÉRIC BOBIN 


administrative 


durée du travail, etc. Faute de ces' 
éléments, l'inspecteur du travail — 
auquel le document est remis en 
même temps qu'aux représentants 
du comité d'entreprise, dans la 


s'il considère que le dossier est 
incomplet, il demandera, dans un 
délai de huit jours, que la 
démarche soit reprise à son début. 

On voit bien queiles sont les 
motivations qui ont dicté ce ren- 
forcement du contrôle. M” Aubry 
peut en outre prétendre que son 
texte s'inspire directement des 
rubriques de l'accord interprofes- 
sionnel signé en 19856 par les par- 
tenaires sociaux. Mais, dans le chi- 
mat actuel, le soupçon de 
l'autorisation administrative de 
Hcenciement plane à nouveau sur 
las relations sociales. Malgré les 
précautions prises. 


Adoptant un amendement du gouvernement 


Au cours de leur séance du 
21 décembre, les sénateurs ont 
adopté définitivement, en première 
lecture. le projet de loi relatif à la 
carte du combattant. [ls ont 
ensuite approuvé définitivement 
les conclusions de la commission 
mixte paritaire sur le projet de loi 
relatif à la transfusion sanguine. 

Les sénateurs ont examiné égalc- 
ment le projet de loi relatif à la 
mañtrise des dépenses de santé. Lis 
ont prorogé jusqu'au 30 juin 1993 
la convention nationale des méde- 
cins qui vient à expiration le 
31 décembre 1992. Ils ont ensuite 


modifié et adopié, après les inter- 
ventions de MM. Jean-Pierre Faur- 
cade (RI, Hauts-de-Seine) ct Char- 
les Descours {RPR, Isère), un 
amendement présenté par M. René 
Teulade, au nom du gouvemement, 
étendant aux infirmiers libéraux le 
principe de la maîtrise concertéc 
de la dépense médicale, Ce texte 
reprend pour l'essentiel une dispo- 
sition proposée par les députés cen- 
tristes en première lecture ct adop- 
téc en juin dernier, mais qui avait 
été supprimée en seconde lecture à 
t'Assemblée nationale au début du 
mois de décembre. 


L'amendement stipule «qu'une 
partie de la dépense des régimes 
d'assurance maladie » est prise en 
charge par les infirmiers en cas de 
dépassement d'un seuil d'activité, 
conformément à un objectif prévi- 
sionnel d'évolution des dépenses 
en soins infirmiers. Le dispositif 
proposé par cet amendement, qui 
entrera en vigueur au l+ janvier 
1994, à été adopté par les socia- 
listes et une partie du RDE Le PC 
a voté contre ct la droite s'est abs- 
tenue. Sur l'ensemble du projet, le 
PC a voté contre, le PS s'est abs- 
tenu et la droite a voté pour. 


SERIES 3 NE COUTE QUE 2490 F. 
ET SI VOUS AVEZ UNE VIEILLE 


CALCULATRICE, VOUS POUVEZ 
L'AVOIR POUR 1690 F*. 


C'est le moment de faire évoluer votre calculatrice. 








Regardez bien Series 3, C'est l'agenda électronique le plus puissant du monde. Mais aussi le plus 
simple. I s'utilise intuitivement, sans lire le manuel, Sa mémoire peut s'augmenter jusqu'à des millions 
| de caractères et son procédé multi-tâches vous évite de perdre 
du temps pour passer d'une fonction à une autre. A est léger et 
son design élégant permet de le loger dans une poche de veste 
ou dans un sac à main. Son écran reste lisible, même dans des 
circonstances difficiles. Le tout est livré avec des logiciels 
simples d'emploi : une gestion mult-fichiers, un vrai traitement 
de texte, un agenda pratique, une formidable calculatrice. 
Pour n'en citer que quelques-uns. Car vous pouvez ajouter 
Tableur, Gestion de comptes bancaires, Traducteur multi- 

mirêne lingues, Echecs, Finance. 
Ou vous connecter à un micro, | 












CREER LT 

CPROTETTLERE 

CELL CETIT 
ARLES 


Mac ou PC, ou à une imprimante. 
Mais la meilleure nouvelle, 
c'est que vous pouvez avoir un 










Sertes 3 128 Ko pour 1690 F$ (au 
lieu de 2490 F) en apportant 
votre vieille calculatrice. 
|‘ En vente à la Fnac et chez les 
BST | Centres Agréés Psion 
ap re a ape Pour une documentation 










ren gratuite et la liste des points de 


SA vente, appelez le (1) 46 36 46 47. 
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La commission d'instruction 
de la Haute Cour de justice pré- 
sidée par M. Louis Gondre, 
conseiller à la chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation, 
devrait se réunir prochainement 
pour commencer l'étude des 
dossiers des trois anciens minis- 
tres socialistes accusés de non- 
assistance à personnes en dan- 
ger dans l'affaire du sang conta- 
miné. Cette réunion ne pourra 
cependant avoir lieu avant la 
nomination du successeur du 
procureur général de la Cour de 
cassation Pierre Bézio, décédé 
le 9 décembre. 


Dans quelques jours, les cinq 

magistrats composant la commis- 
sion d'instruction de la Haute Cour 
de justice découvriront les fastes 
du château de Versailles. Ainsi le 
veut l'usage. sinon la tradition. 
Accompagnés du greffier cn chef 
de la ous io camion É cina 
juges a instruire Les dos- 
dis ge M. Laurent Fabius. 
Mu Gcorgina Dufoix ct 
M. Edmond Hervé, accusés de 
non-assistance à personnes en dan- 
ger dans l'affaire du sang conta- 
miné, prendront possession Je 
leurs nouveaux bureaux dans l'aile 
du Congrès. 
: Le décorum et la ee du 
ieu pourcont surprendre les répu- 
bicains, Mais la Haute Cour de 
Justice, dont l'ordonnance du 
2 janvier 1959 décrit la composi- 
tion et le fonctionnement. ne dis- 
pose d'aucun lieu particulier pour 
se réunir et ne saurait entretenir la 
confusion avec la justice ordinaire, 
Pour la première fois sous la 
Ve République, à l'occasion de l'af- 
faire du Carrcfour du développe- 
ment, les juges avaient trouvé 
refuge dans le cadre grandiose du 
château. 


De la fin de l'année 1987 à 
1989. les détournements d'argent 
public reprochés à M. Christian 

ucci, ancien ministre socialiste de 
la coopération. avaient ainsi été 
évoqués sous des lambris presti- 
genre et chaque procès-verbal cou- 
ché sur papier à en-tête portant la 
mention : «laure Cour de justice, 
commission d'instruction, châälvau 
de Versailles». La commission 
s'était alors réunie tous les jeudis 
et vendredis pour instruire à 
charge et à décharge, entendant de 


nombreux témoins à l'abri des 
indiserots. 

On ne sait encore quel rythme 
de travail comptent adopter les 
cinq juges désignés par le bureau 
de fa Cour de cassation, mais 
président de la commission d’ins- 
truction, M. Louis Gondre, 
soixante-six ans. bénéficie à l'évi- 
dence, par rapport à ses coll 
d'une solide Expérience pui 
fut membre de la commission qui 
eut à instruire le dossier de 
M. Nucci. Ce cansciller à la cham- 
bre criminelle. réputé pour son 
professionnalisme, a une longue 
pratique de l'instruction et des 
affaires financières, Il eut notam- 
ment la charge d'instruire dans Les 
années 70 le scandale sur les vins 
dénoncé par les autonomistes 
corses lors de l'occupation de la 
cave de M. Depcille à Aléria. 
Devenu par la suite président de la 
ile chambre correctionnelle à 
Paris, il jugen l'affaire dite des 
«startrons», dans laguclle des 
infractions à la législation sur les 
changes voisinaient avec une éton- 
nantée vente d'armes au profit de la 





Libyc. 
« Sans 
délai » 
Parmi les quatre autres juges, 


seul M. Jean Simon, soixante-qua- 
tre ans, consciller à la chambre cri- 
minclle, a déjà connu, mais de 
loin, les usages de la commission 
d'instruction, dans la mesure où il 
put juge suppléant en 1987. Pour 
MM. Robert Fabre et Gérard Guil- 
loux, tous deux âgés de soxiante ct 
un ans ct aussi conscillers à la 
chambre criminelle, la découverte 
sera totale, Autant le premier de 
ces magistrats ne semble guère dis- 
posé aux éclats, autant le second, 
qui fut notamment procureur 

ral à Bastia, a souvent affirmé son 
goût pour les déclarations fracas- 
Santes ct une répression marqués. 
Au d'avocat général à Paris 
cn 1986, il réclama ainsi contre 
deux malfaiteurs la réclusion crimi- 


nolle à perpétuité, sans être du : 


reste suivi par le jury, après avoir 
lancé : « Ces gens-là, je ne crains 
pas de le dire, sont des fauves et ne 
doirent étre traités qu'au fouet, à la 
schlague!» M. Picrre Deroure, 
soixante-cing ans, est pour <a part 
le seul des cinq juges à être conscil- 
ler à la 2 chambre civile. 


Dans l'immédiat, conformément 
à l’article 21 de l'ordonnance de 
1959. il appartient à M. René 
Monory, président du Sénat, de 


POLITIQUE 


L'affaire du sang contaminé 


La commission d'instruction de la Haute Cour 
commencera ses travaux dans quelques jours 


communiquer «sans délai» au pro- 
curcur Fo 1e la Cons de cassa- 
tion, qui fait fonction de procureur 
général de la Haute Cour de jus- 
tice, la résolution de mise en accu- 
sation votée par les deux Assem- 
blécs. Le d du procureur 

néral Picrre Bézio, le 9 décem- 

re, cmpêche momentanément 
cette transmission, mais l'on 
estime que le nouveau procureur 
général pourrait être nommé dès 
mercredi en conseil des ministres. 

Le haut magistrat régulièrement, 
une fois saisi, a l'obligation de 
notifier la mise en accusation au 
président Louis Gondre «dans les 
vingt-quatre heures ». La commis- 
sion d'instruction peut dès lors se 
mettre au travail Elle en a même 
l'impérieux devoir. L'article 23 de 
l'ordonnance de 1959 prévoit que 
la commission «est convoquée sans 
délai sur l'ordre de son président » 
et que ce dernier peut, jusque-là, 
«accomplir 1ous les actes d’infor- 
mation utiles à la manifestation de 
la vérité, et peut décerner mandat 
contre les accusés». 

La simple lecture de cette ordon- 
M die à l'envi que, si les 

es du IC de procédure 

doivent présider à l'instruction, 

quelques-unes, et non des moin- 

res, en sont exceptées. Ainsi, « les 
actes de la commission d'instruc- 
tion ne sont susceptibles d'aucun 
recours» et la «constitution de par- 
tie civile n'est pas recuvables. 

En revanche, la commission tra- 
vaille sous l'autorité de son prési- 
dent à la manière d'une chambre 
d'accusation qui instruirait le dos- 
sier d’un élu. Dans l'instruction du 
dossier de M. Nucci, la commis- 
sion avait entendu collégialement 
les témoins principaux et l'ancien 
ministre, assisté de ses avocats. Au 
terme de leur, en uête, l'un des 
cinq j avait rédigé un rapport 
de dyhihése afin de ler la dis- 
cussion entre ses collègues. 

Si jamais la commission décou- 
vrait, en cours d'instruction, des 
faits ne « relerent pas des disposi- 
tions de la loi pénale énoncées dans 
la résolution de mise en accusa- 
tion», elle devrait alors communi- 
quer son dossier au procureur 
général, à charge pour lui de le 
transmettre au président de lAs- 
semblée nationale ou du Sénat. 
L'ordonnance de 1959 précise : 
«ST les deux Assemblées n'ont pas 
adopté dans les dix jours suivant la 
communication du procureur gél 
ral une motion étendant la mise en 
accusation, la commission reprend 
d'information sur les derniers erre- 


ments de la procédure.» Dans le 
cas présent, juges commence- 
ront ainsi à instruire en se fondant 
sur le chef d'inculpation de non 
assistance à personnes en . 
délit pour lequel on encourt, K 
qu'il est constitué, de trois mois à 
cinq ans de prison et/ou de 360 
francs à 20 francs d'amende. 
Maîtres de leur instruction, les 
cinq magistrats le sont, bien sûr, 
tout autant de sa conclusion. Ils 
peuvent, en fonction des résultats 
de leurs recherches, prononcer un, 
deux ou trois non-lieux, au décider 
de renvoyer les anciens ministres 
devant les vingt-quatre juges titu- 
laires, leurs pairs. 

Le dernier alinéa de l'article 26 
de l'ordonnance de 1959 résume en 
quelques mots neutres ce qui 
consnituerail un événement unique 
sous la V: République : « Lorsque 
la lui paraît complète la 
commission ordonne, s'il y a lieu, 
le renvoi devant la Haute Cour.» 


LAURENT GREILSAMER 
+ Lire aussi les articles d'Alain 
Touraine et de Gérard Miller, 


e 2, et le témoignage du 
Hogteur Christian” ervé, 


page 14. 



















GRENOBLE 
——————_——_— 
de notre correspondant 


M. Jacques Chirac, président 
du RPR, qui effectue un voyage 
de deux jours dans l'Isère, à l’in- 
vitation du maire de Grenoble, 
M. Alain Garignon (RPR}, s'est 
exprimé lundi 21 ‘décembre 
devant 2 500 militants ct sympa- 
thisants de son i sue l'affaire 
À du sang contaminé. Selon lui les 

socialistes, ct au premier chef les 
responsables politiques concernés 
par ce drame, “ne se son pas 

randis en multipliant les volte- 
Fe, da où l'exigence de justice et 
la volonté de voir éclater la vérité 
auraient dû, seules, inspirer leurs 


actes», . 
« Un État . 
impaissant » 


« Danÿ ce drame il n'y avait 
qu'une seule voie possible : Be 
vrir la vérité puur que plus jamais 
une telle monstruasité ne soit pos- 
sibles. «Je regrette profondé- 
ment, a-t-il dit, cette succession 
d'atermaiemenis qui retarde gra- 


M. Chirac : les socialistes 
«ne se sont pas grandis » 


vement cutte décauverte ». L'an- 
cien premier ministre a d'autre 
part porté un jugement sévère 
sur ta politique menée depuis 
douze ans par le chef de l'Etat. 


« U est devenu difficile, pour 
nos .compatriotes, de garder 
modèles ef réfèrences. Des métiers 
de vocalian déconsidérés et sous- 
payés, au regard de tous les 
autres métiers beaucoup moins 
nécessaires à la vie de la cité, où 
d'argent coule à Une certaine 
dérive mercantile de la médecine, 
nagière au-dessus de tout soup- 

n, même si les médecins 

eur immense majorité sont 
remarquables de dévouement. Un 
Etat impuissant, 

» { n'est pas étonnant que se 
soient appronfondies au coirs des 
derniers mois non seulement une 
crise politique, mais aussi civique. 
La tentation est grande pour nos 
concitoyens de vouloir tirer indivi- 
düellement leur épingle du jeu. 
faute de se sentir ‘une 
même collectivité qui construirait 
solidairement son destin ». 
: C. F. 





Fr e l'affaire Mérieux 
Deux sénateurs proposent de sanctionner les « dépositions 
sciemment inexactes» devant les commissions d'enquête 


MM. Etienne Daïlly et François 
Lesein, sénateurs du groupe 
ont déposé le 20 décembre 


tème transfusionnel français. L'in- 
dustriel lyonnais, par ailleurs prési- 
dent de la fédération RPR du 
Rhône, avait indiqué à cette occa- 
sion que . finne n'avait jamais tra 


. vaillé sur 


produits 

ques avant de reconnaître plus tard, 
dans le Monde, que son institut 
s'était lancé. dans la production 
industrielle d'un des ces produits, le 

Au ‘bureau du. Sénat, la droite 
avait fait obstacle à la demande des 

ali ve par MM. Dail 
et Lesein, d'engager des poursuites 
contre l'industriel. « S/ on souhaite 
que, foris du «précédent Mérieux », 
des témoins entendus par les com- 
missions d'enquête puissent désor- 


mais en toute impunité livrer sous 
serment de fausses déclarations à la 
représentation nationale, estiment les 
deux sénateurs, il ne faut surtout 
rien changers aux dispositions 
actuelles MM. Daïlly et Lesein pro- 
posent donc d’ajouter à l’ordon- 
nance du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des Assemblées 
pärlementaires' un article qui sanc- 
tionne le fait de livrer «les informa- 
tions inexactes ou incomplètes» des 


- mêmes peines que celles prévues 


.dans le code pénal pour les faux 
témoignages, à savoir la peine d'em- 
prisonnement de six mois à trois ans 
t l'amende de 5000 à 15 000 
francs. 





Les «fonds secrets » 


du législatif 


Suite de la première page 

En vertu de ce texte, les crédits 
dont clles ont besoin sont fixés par 
une commission composée des ques- 
teurs de chacune des Assemblées ct 
présidée par un président de cham- 
bre à la Cour des comptes, désigné 
par ke premier président de celle-ci: 
deux membres de cette même Cour 
assistent la commission, avec voix 
délibérative. Ces crédits sont automa- 
tiquement inscrits dans k budget de 
l'État, le ministère des finances 
n'ayant aucune possibilité de discuter 
teur bien-fondé et aucun organc non 
parlementaire n'en vérifiant la bonne 
utilisation. 
Le seul contrôle émanc. dans chaque 
Chambre, d'une commission éluc à 
la proportionnelle des groupes « char- 
gée de vérifier et d'apurer les 
comptese, pour reprendre la formule 
du règlement de l'Assemblée aatio- 
nale comme de celui du Sénat. En 
fait, tout se passe dans la plus 


le journal mensuel 
de documentation politique 


après-demain 


Fondé par la Ligue 
des droits de l'homme 


{non vendu dans les kiosques} 


L'ÉDUCATION 
ARTISTIQUE 


Envoyer 60 F {timbres à 2,60 F ou chèque) 
à APRÈS-DEMAIN, 27, rue Jean-Dolem, 
78014 Paris, en apdciflant le dossier 
demandé ou 160 F pour l'abonnemant 
annuel (60 % d'éconorniel, qui donne droit 












are ge s'efforçant 
jeter un voi ique sur ce 
coûte le fonctionnement du Pañe- 
ment. Le ne blic est 
un «rapport» ire, cilipti- 
que. Pour 1993 il indique que RS. 
sembléc pourra dépenser, cette 
année-là, 2 355 628 000 F, et le 
Sénat 1 383 798 000 F, la première 
somme étant en augmentation de 
4,71 %, la seconde de 4,9% sur 
1992. Cetre discrétion traditionnelle 
explique la difficulté à déméler tous 
les tenants et abautissants de Paf- 
faire. 

C'est ce budget versé automatique- 
ment par l'Etat: qui ct, notam- 
ment, de payer les indemnités des 
parlementaires, les salaires des 
agents, mais aussi Îles retraites des 
uns ct des autres, les cotisations pré- 
levées sur leur traitement ne cou- 
vrant que de 10% à 14% des 
sommes nécessaires aux versements 
des pensions. Certes, il cxiste depuis 
toujours des «caisses de pensions» 
(une résolution a même été votée en 
ce sens en [904 par la Chambre des 
députés), mais so du Sévat ont 
une apparence d'existence juridique, 
avec des de gestion, celles de 
l'Assemblée ne sont qu'une fiction. 
En tout état de caus, clles n'ont plus 
de raison d'être depuis qu'uxiste un 
système national de retraite, et de 
toute façon clles n'ont à verser ni des 
retraites complémentaires ni des 
retraites par capitalisation, mais sim- 
plement à distribuer les pensions 
dues aux retraités et à leurs ayants 
droit, grâce aux cotisations des actifs 
et aux compléments indispensables 
de l'employeur, en l'occurrence l'Etat. 


Des économies 

pi lacées 
Pourtant, les fonctionnaires gérant 
fes finances des deux Chambres, qui, 
théoriquement, agissent sous le 


contrôle des questeurs (trois séna- 
teurs et trois députés chargés de la 


bon de constituer des «réserves» 
sous prétexte de garantir le verse- 
ment de ces retraites, tant aux parle- 
moentaires qu'aux fonctionnaires du 
Parlement, alors qu'il l'est déjà, 
comme à tous les agents de l'Etat Il 
semble que cette pratique a com- 
mencé au Sénat en 1969, après que 


son existence cut été mise en cause 
par le général de Gaulle, L'Assemblée 


nationale, elle, s'y est livrée à partir 
de 1978. D'abord, les deux Cham- 
bres se sont contentées de placer en 
banque, pour les faire fructifier, les 
fonds que leur verse l'Etat tous les 
trimestres, alors qu'une telle méthode 
est formellement interdite aux autres 
administrations publiques comme 
aux collectivités locales, dont les 
fonds disponibles doivent rester dans 
les caisses du Trésor public. Puis 
elles ont fait beaucoup plus. 


Ne voulant pas demander à l'Etat 
de crédits supplémentaires en cours 
d'année, elles caïculent, depuis tou- 
jours, assez largement leurs besoins 
initiaux. Depuis 1945, elles n'ont, 
semble-t-il, jamais reversé au budget 
général le trop-perçu. Mais, depuis 
quelques années, elles n'utilisent plus 
cet argent disponible l'année sui- 


vante : elles le placent. Elles ont . 


mème fait plus : elles ont «gonflé» 
leur budget prévisionnel pour accu- 
muler des réserves. 


Quand, au lendemain des élections 
de 1988, trois nouveaux questeurs 
{M. Philippe Bassinet, PS, Hauls-de- 
Scine, M. Gilbert Bonnemaison, PS, 
Seine-Saint-Denis, M. Michel Coin- 
tat, RPR, Ille-et-Vilaine, qui a été 
remplacé Un par M. Jacques 

frain, Aveyron) sont arri- 
vés en fonctions à l'Assemblée natio- 
nale, ils ont petit à petit Été mis au 
courant de cette pratique. Le «mate- 
las» était d'autant plus important 
que l'envolée de la EQuRe avait = 
mis aux banques — dont, pour 
de la re de EL somme, la sos 
générale — de faire fructiäier l'argent 
qui leur était confié. 

Décision a alors été prise de 
regrouper les différents comptes pour 
en permettre un contrôle plus 
sérieux, mème si aucune accusation 
de malversation n'a été jusqu'alors 
portée par les diverses personnes au 
courant du dossier. Cette sommé a 
aussi été utilisée, à hauteur de 
360 millions de francs, pour financer 
en partie l'achat de l'Hôtel Sofitel- 


Bourbon, dont l'Assemblée avait 
besoin pour mieux loger ses services 
et ss élus. Surtout, avec le plein 
accord de M. Laurent Fabius, alors 
président de l’Assemblée nationale, 
500 millions ont été reversés à l'Etal 
en 1991. Mais cela s'est fait dans la 
plus extrême discrétion, puisque cette 
te bu a été pe à d'autres dans la 
re «recelles nON 
cales LÉ # 


Ce camouflage n'a empêché 
M. Alain Gri h PR du 
Val-de-Marne, membre de La com- 
mission de contrôle, d'être alerté et 
de demander des éclaircissements. 
Faute de les obtenir, il a-écrit à 
os les autorités du ji LS 

Déjà prévenu pr les questeurs, 
M. Henri Émmanuelli, nouveau pré- 
sident de l’Assemblée, était bien 
décidé à mettre fin à cette situation. 
Se souvenant qu'il avait été secrétaine 
d'Etat au budget, il ne comprenait 
pas que l'Etat se serre la ceinture et 
qu'une partie de ses crédits permet- 
tent au Parlement de se constituer 
des réserves sur une base légale pour 
le moins sujette à caution. 

Il a donc pris contact avec les 
présidents des groupes parlemen- 
taires, ne voulant pas prendre seul 
une décision qui engage d'autant plus 
l'Assemblée tout entière qu'il s’agit 
de mettre fin à une pratique 
ancienne, qui a survécu à toutes les 
alternances. Les représentants du 
RPR, de l'UDF et de l'UDC ont 
simplement souhaité que tout cela 
soit réglé lors d'une réunion du 
bureau de l'Assemblée sous « fr haute 
directions selon Le règlement, 
les questeurs doi agir. Ce fut fait 
le mercredi 18 décembre, 


Les propositions des questeurs et 
de M. Emrmanuelli pérent alors 
par rence, compo- 


boursement A la demande expresse 
de M. Pierre Mazeaud, té RPR 
de Haute-Savoic, il a convenu 
que cela ne se ferait plus d’une 
manière discrète, mais à travers une 
ligne clairement ‘identifiée d'un 

Lectif budgétaire. L Ô 


Cette décision n’est pas du peut 


d'une partie du personnel de 
semblée, Les contestataires — une 
protestation a été signée par la plu- 
part des organisations syndicales — 
font valoir qu'il s'agit d'une atteinte 
au principe de l'eautonomie finan- 
cière» du Parlement, cclui-ci n'ayant 
pas à aider l'Etat À'boucier ses fins 
de mois. Il est vrai que le ministère 
du bu qui, depuis plusicurs 
années, fait la chasse à ious les gisc- 
ments d'argent camouflés dans ‘des 
organismes dépendant plus ou moins 
de l'administration, ne peut Etre que 
ravi de ce «cadeaux inespéré. Les 
hauts fonctionnaires de Assemblée 
et du Sénat estiment que, pour nc 
pas dépendre de l'exécutif, le Iégi 
tif doit éviter d'être contraint de lui 
demander les crédits nécessaires à 
son fonctionnement. C'est oublicr 
que justement l'ordonnance de 1958 
prévoit que l'Etat ne pout rofuser ks 
sommes que lui demandent, tous les 
ans, le Sénat ct l'Assemblée. 


.… Le Sénat 
-garde son magot 


Cette ‘obligation de versement est 
valable pour les retraites comme 
pour le reste. Seuk les fonction- 
Turcs 


mieux payés que icurs homo- 

logues de l'administration classique, 
ils ont des retraites clics aussi supé- 
rieures, et que les députés comme les 
Sénateurs profitent aussi d'un régime 
de retraile très avantageux, dont la 
seule justification est le caractère 
éatoire de leur mandat. ls redou- 


tent donc que, dans quelques 


annécs, 

lorsqu'il est envisageable que le sys- 
tème classique des retraites explose 
sous ke poids du nombre des ts 
droit, il ne leur soit demandé un 
sacrifice important. Disposer d'une 
sers permettrait un fee, 

leure tion, t 
.Au non du 


respect de 


l'autonomie financière», quelques 


hauts Fonélionnaires du = 
bon ont donc jugé utik d'alerter ks 


‘même si aillurs on 


«politiques » contre c@ qu'ils ressen- 
taient comme un mauvais coup. 
Mais ils l'ont fait en court-circuitant 
leur hiérarchie ct en ne donnant pas 
leurs informations à tous les mem- 
bres du bureau. Cet incident a été 
d'autant plus mal vécu qu'il inter- 
vient dans un climat gravement per- 
turbé par l'approche des élections. Si 
la plupart des fonctionnaires de l’As- 
semblée oublient dans {eur travail 
leurs opinions politiques, il en est, à 
droite ct. à gauche, qui s'efforcent de 
profiter du passage de leurs amis au 
pouvoir. Certains donc, qui s'esti- 
ment «brimés» depuis 1981, atten- 
dent mars prochain avec impatience. 
Cette situation a conduit 
M. Emmanucili à réunir, jeudi 
17 décembre, les directeurs des ser- 
vices pour les rappeler aux devoirs 
de leurs Ia contes- 
tation qui s'est fait jour, y compris 
au cours de cette réunion, le prési- 
dent de l'Assemblée nationale a fini 
par demander à ces interlocuteurs 
«de: ne, pas e comporter en proprié- 
taires dune entreprise dont les dépu- 
tés ne seraient que des intérimaires». 
L'Assemblée nationale ayant 
décidé de trancher dans le vif, i reste 
à savoir ce que va faire le Sénat. 
M. René Monory a trouvé ce dossier, 
parmi beaucoup d'autres, en s'instal- 
lant dans Le fauteuil de M. Alain 
. El doit batailler pour que les 

urs nc continuent pas à 
k Palais du Luxembourg dans dre 
totale discrétion, y compris vis-à-vis 
uss CO I a ainei céussi à 
obtenir qu'ils s'expliquent, au cours 
de cctte session, devant le burcau qui 
a, d'après le règlement, «autorités 

sur les services, 

- À mi-mot, on affirme que le 
«matelas » des «caisses de pensions» 
n'est que de 4 milliards de francs, 
un chif- 


fre variant de 9 à 12 milliards, En 
tout état de cause, le Sénat, pour 
l'instant, n’a pas, contrairement à 
l'Assemblée, l'intention de reverser 
au budget de l'Etat une partie du 
Urop-perçu. Il a toujours su, notam- 
ment'à travers de nombreuses acqui- 
sitions immobilières, faire fructifier 
Li patrimoine. Aujourd'hui, il conti. 
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Le ministre de l'intérieur déclare 
une «guerre de harcèlement » contre la drogue 


Le préfet Robert Broussard, 
placé à la tête de la Mission de 
lutte anti-drogue (MILAD} da la 
police nationale, 3 remis au 
ministre de l'intérieur, M. Paul 
Quilès, un plan visant à renfor- 
cer la lutte contre le trafic et 
l'usage de stupéfiants, Com- 
mentant les grandes lignes da 
ce rapport, lundi 21 décembre, 
le ministre a lancé «une vérita- 
-ble guerre à fa drogues, qui 
devient la «priorité» de son 
iaction ministérielle. MM. Quilès 


Faut-il Kgaliser .de drogues 
pour micux contrôler leur consom- 
mation ct leur trafic? Doit-on déve- 
lopper la distribution d'un produit de. 
substitution — 


toxicomancs, comme 

onde du 4 Sven br) M Berne 
Kouchner, ministre de la santé ct de 
l'action humanitaire? 


A ces questions . qui intéressent 
tout autant Les services chargés de- 
et ES Cfa No 
rieur entend apporter des 
policières. It a engagé la police à 
‘appliquer-sans faille fe plan à domi. 
nanic nettement répressive proposé 
par k ft Broussard. s£4 France 
n'a qu'une seule attitude à cœ 
fléau mondial qu'est la te: la 
“Jermeté», à confirmé y rte 
1æCette w 

da loi du 31 1970 - pr na 
Jamais été me en case et qui 
condamne aussi bien l'usage, la 
revente que le trafic, a poursuivi le 
ministre. Drogues 
Per Le même régime répresii]s'ap- 


© IL n'est done op ed 
dépénaliser l'usage Due a 


‘Rs LS Pan Gù ais pu ET 


‘et en font la 

GR RER “dans” 
ce domaine” né donne de 
tats désastreux : le trafic augmente, le 





la méthadonc — aux : 


douces et drogues 


‘la propagation de : 
dans des nie extrémement 


sigourvuses de lieux, . 
el de modalhèss, sil insisté, ajou- 
tant qu'a une ras Pa de de. 





nombre de taxicumanes s'accroît. » Le 
rainistre de l'intérieur met en avant 
les divergences cxistant dans le 
müicu médical à propos de la distri- 


bution 


systématique de méthadone, 


«ll Jaut bien sûr aussi soigner les 
taxicomanes, les aider à sortir de leur 
dépendance, mais pas pour les faire 


retomber dans d'autres dépendances. 


il 


ajoute-t-il, se démarquant ainsi des 
‘propositions avancées par M. Kou- 


Priorité 
au volet répressif 


«Pour ce 
pas d'état d'är 


ji me concerne, je ni : 
, a assuré le ministre 


&. l'intérieur. J'ai fait de la lutte 


contre 


da drogue ma priorité.» Aussi 


Broussard 
es Es qu Pie 


dpes» de la 
Saribution des 


«La 
Preie 
ere “réffecuer 
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Cest ce Rod 
de Substi DÉbEron.. 


prise en charge des laxicomianes doit 
être en priorité dirigée vers ceux qui 
veulent s'en sortirs. 


Certaines des analyses du préfet 



























a Deux personnes 
saisie de plus d'une tonse de haschisch 


à Tosiouse, — Jean-Jacques Prugent, 


fe me 


maan, accusés d'avoir convoyé plus 
d'une tonne de haschisch du Maroc 
vers la France, ont été inculpés ct 
écroués. lundi 21 décembre, à Tou- 


louse (Hautc-Garonne). Jeudi 


avaient imacrccpté, au péage de l'auto- 
. roure A-62, à Toulouse, un camion de 
cette entreprise tarbaise. À bord du 
véhicule conduit par Christian Mal 
mann, is avaient trouvé: ! 100 kilos 
de résine de cannabis. La cargaison, . 
en provenance du Maroc, avait 


transité par l'Espagne. En avril, un 


SY 
Es 


écrouées après la 


autre camion de la société Prugent 





et répression ». Un message limpide 
est adressé aux services policiers : 
«La répression dois s'appliquer aux 


«public le plus lus en danger, les ado- 
lescents». Mais l'ossature du plan 
Broussard est 


de mesures 
ss comme en ï ls 
principales mesures retenues 
ministre de l'intérieur. Fe 
de mener une «guerre de 
harcèlement» visant notamment à 
‘o la mise en place dans cer- 
tains quartiers d'aun système micro- 
économique de € de En mafieux » Gr 
autre part}, des 
sées anbdroques seront rigures gpécialr au 
sein des polices urbaines. Transfor- 
mée en «priorité absolue», la lutte 
FER le trafic de rue se traduira 
dès «opérations très ciblées, très 
sivess, en coopération avec les 
flotiers et les Renseignements géné- 
Eaux. 
Des « bureaux de liaison anti-dro- 
ge, seront im n ue 
partement et ue région. 
afin de centraliser les informations et 
de coordonner l'action des services 
de police. Au niveau national, la 
rence de ce dispositif policier 
sera assurée k Mission de lutte 
anti-drogue (MILAD), dont ia res- 
porsabil a été confiée au préfet 


Pour compléter ce plan de bataille, 

le ministre de l'intérieur & ordonné à 
chaque préfet de créer une «cellule 
opérationnelle anti-drogue », ouverte 
aux autres services de l'Etat concer- 
nés. D'autres mers gardées 
pos adopté sur ‘a base du rapport 
: «Tout son contenu n'est 

ges rendu public, a comes 

serait pré) 


Quilès, car H 
la lutte contre la drogue de Te 
certains aspects internes de notre 
organisation. » £. in. 


ic 5 - 
avait été intercepté en Espagne avec à 
son bord près de 4,8 tonnes de has- 
chisch. 

0 Elvit interpellations en Corse à la 
suite d'une opération de commando. — 


Huit personnes ont été interpellées, |" 


dimanche 20 décembre, à Porto-Vec- 
chio (Corse-du-Sud), dans le cadre de 
l'enquête sur un atrentat à l'explosif 
perpétré par un commando armé, le 
14 décembre, contre la maison et 
l'atclier de MM. Jean-Pierre Rostaing 
et Jacques Charvet, dépanneurs en 


télévision et cogérants de la société | 


Téléciel. Sur kes lieux, ks enquêteurs 
avaient relevé l'inscription « FENC- 
danger-miné». L'un des hommes 
interpellés serait un proche du Mou- 
vement pour l'autodétermination 
{MPA} 


DAT 


LEE 


rapport du préfet Broussard sur la lutte contre le trafic et l'usage de stupéfiants 





La déception des associations 


Lia Cavalcanti, intervenante 
toxicomanie de l'association Espoir 
Goutte-d'Or s'est déclarée « déso- 
lée» par le ton des déclarations de 
MM. Paul Quilès et Robert Brous- 
sard, lundi 21 décembre, à Paris. 
«Je continue à dire qu'après le pro- 
cès du sang contaminé, précise-t- 
elle, il existe un décalage entre 
l'ampleur de la réaction des politi- 
ques face au problème des hémo- 
Philes et l'indifférence dans laquelle 
la contamination des 1oxicomanes 
les laisse». « On nage dans l'obs- 
curantisme. » 








Les législations sur la toxico- 
manie sont exträmemnent dispa- 
rates en Europe. Si tous les 
pays européens ont voté des 
textes répressifs pour lutter 
contre le trafic, les sanctions 
prévues varlent beaucoup. A 
titre d'exemple : un trafiquant 
d'héroïne risque une peine maxi- 
mum de dix ans de prison au 
Danemark, la perpétuité en 
Grèce ou en Irlande. 

L'hétérogénéité est encore 
plus marquée en ce qui 
concerne les usagers. La 
France, qui ne distingue pas les 
drogues douces {cannabis) des 
drogues dures (héroïne, 
cocaïne, etc.}, est da loin la plus 
répressive. La plupart des 
autres pays européens 
(Royaume-Uni, Pays-Bas, Dane- 
mark, Allemagne, Portugal, 
Irlande, Grèce) ne considèrent 
pas le consommateur comme 
un dékriquant. Celui-ci, qu'il soit 
consommateur de haschich où 
de cocaïne, n'est donc pas 
poursuivi à partir du moment où 
n'est pas pris en 
de stupéfiants. s 

e Allemagne : pas de dis- 
tincrion entre tes différentes 
drogues. Les usagers ne sont 
- pas poursuivis. Les trafiquants 
risquent une peine allant de 1 à 
15 ans de prison. 

e Belgique : pas de distnc- 
tion entre les drogues dures et 
douces. L'usage collectif de 
drogue est passible de 3 mois à 
5 ans de prison. Les trafiquants 
s'exposent à une pains de 
3 mois à 5 ans d'emprisonne- 
ment, de 10 à 20 ans lorsque la 
cession à des usagers s'est 
faite à una grande échelle. 

e Danemark : pas de dis- 
tnction entre les drogues. Pas 
de répression de l'usage. De 2 
à 10 ans d'emprisonnement 
pour le trafic ou la cession de 
drogues aux usagers. 

e Espagna: distinction 
entre cannabis et autres dro- 































DANS LES ne 


En Europe, 
des législations disparates 


Le docteur Francis Curtet, direc- 
teur de l'association Grande 


Ecoute et psychiatre des hôpitaux, * 


es pour sa part davantage inquiet 
de voir «la querelle qui se poursuit 
entre le ministère de la santé et le 


ministère de l'intérieur ruiner des . 


années de coopération intelligente 
entre médecins et policiers en 
maiière de lune « Que 


Quilès parle de répression, t'est son 


rôle. Mais je préfère que la préven-” 
tion reste à la charge des soignants 
afin d'éviter une confusion des 
tâches », ajoute M. Francis Curtet. 










gues. Traitement « volontaire- 
ment incitatifx et même forcé 
des consommateurs. Le pos-. 
sesseur de stupéfiants en vus 
de l'usage n l'est pas poursuivi. 

La cession de drogues douces 
est passible de 6 mois à 6 ans 
de prison, celle de drogues 
dures, de 6 ans à 14 ans. Le 
trafic de drogues douces : 10 à 
17 ans de prison, de drogues 
dures : 14 à 23 ans. 


e Italie: distinction entre 
cannabis et autres drogues. 
L'usage de stupéfiant est inter- 
dit mais non réprimé. Le traite- 
ment des drogués peut tre 
forcé. La détention de stupé- 
fiants peut valoir de 2 à 6 ans 
d'emprisonnement pour les dro- 
ques douces, de 4 à 15 ans 
pour les drogues dures. La ces- 
sion et le trafic sont passiblas 
de 4 à plus de 20 ans d'empri- 
nee dans les cas aggra- 

S. 


e Pays-Bas: distinction 
di : L De ou pére 
rogues. L'usage de stupéfiants 
n'est pas réprimé mais peut 
être l'objet d'un traitement 
torcé. La détention de stupé- 
fiants peut valoir 2 ans d'empri- 
sonnement, La cession de dro- 
gs douces est passible de 

ans d’emprisonnement, de 
drogue dure, jusqu'à 8 ans 
d'emprisonnement. Les trafl- 
quants risquent, quant à eux, 
jusqu'à 4 ans d’amprisonne- 
ment pour les drogues douces, 
jusqu'à 12 ans pour les drogues 


© Royaume-Uni : distinction 
entre trols niveaux de dangero- 
sité. Seul l'usage de l'opium est 
incriminé. Un traitement obliga- 
toire peut &tre décidé. La pos- 
session de stupéfiants est répri- 
mée. La cession et fe trafic 
peuvent donner lieu à une peine 
allant de 5 ans à le prison à via 
selon l'objet du trafic {drogues 
douces, jun}. 
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POINT / LE NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 


Renforcer 
les droits 
de la défense 


Le Parlement a adopté, samedi 19 décem- 
bre, la version finale de la réforme du code 
de procédure pénale. Ce texte, rédigé pour 
partie par M. Michel Sapin, ministre délégué 
à la justice du gouvemement de M= Edith 
Cresson, et par M. Michel Vauzelle, actuel 
garde des sceaux, modifie tous les stades de 
la procédure, de la garde à vue à l'audience, 
en passant par l'inculpation, le régime des 
nukités et les privilèges de juridiction, 

La chancellerie, qui a renoncé aux boule- 
versements de procédure suggérés en 1990 
par la commission Justice pénale et droits 


de l'homme présidée par M= Mireille Del- 
mas-Marty, a finalement choisi de conserver 
l'architecture générale de fa procédure 
pénale française tout en instillant ici et là 
des dispositions destinées à garantir la pré-- 
somption d'’innocence et les droits de la 
défense. Le juge d'instruction est ainsi main- 
tenu, maïs l'avocat sera désormais présent 
pendant la garde à vue, l'inculpation sera 
supprimée au profit d'un mécanisme en deux 
temps comprenant une «mise en causes et 
une aordonnance de présomption de 
charges », la mise en détention sera décidée 


per une collégialité, dont le juge d'instruction 
” sers absent, et le caractère contradictoire de 
Vinstruction sera renforcé. L'entrée en 
vigueur de ce texte, qui modifie plus de cent 
cinquante articles du code de procédure 
pénale, sera étalée dans le temps. Certaines 
‘de ses dispositions sont immédiatement 
applicables - c'est le cas de la suppression 
des privilèges de juridiction, - d'autres 
nécessitent une phase transitoire - c'est le 
cas pour l'introduction de l'avocat pendant la 
garde à vue et de la constitution de la collé- 
gialité chargée de la mise en détention. 





Des transformations plus 


Au terme d'un an de discussions, 
de rebondissements et d'hésitations, 
fa France vient de se donner un nou- 
veau code de procédure pénale. 
L'histoire tumulueuse de ce texte 
résume à elle seule Les rapports dif- 
ficiles qu'entretiennent les hommes 
politiques et la justice : réclamée 
avec insistance par l'opposition lors 
de la discussion sur la réforme du 
code pénal, discutée plusieurs mois 
durant avec les syndicats du monde 
judiciaire par le ministre délégué à la 
justice du gouvernement de 
M Cresson, M. Michel Sapin, ce 
texte a bien failli ne jamais venir 
devant le Parlement. 

L'annonce, au mois d'août, de l'in- 
culpation de M. Henri Emmanuelli a 
finalement sauvé le projet de l'oubli : 
interrogé le 14 juillet au sujet de la 
pi «infamantes de l'ineulpa- 
tion, le président de la République, 
M. François Mitterrand, affirmait 
» à ce que ce texte 


«tenir absolument 
soit adopté lors de la session parie- 





Certaines sa dispositions 
adoptées par seront 
plus difficiles à appliquer que d'au- 


des semaines à venir, a donc fins- 
lement opté en faveur d'une 
entrée en vigueur progressive, 

e Dès la promulgation de la 
loi, soit dans le courant du 
mois de janvier, la suppression 
des privilèges de juridiction, 
l'obligation d'écrire {as instruc- 
tions adressées au parquet et 
certaines dispositions sur la pré- 
somption d'innocence - notam- 
ment l'application de l'article 9 
du code civil sur les atteintes à 
la présomption d'innocence at la 
réouverture des délais pour le 
droit de réponse, et l'action en 


= Les droits des personnes gar- 
dées à vue. — Le nouveau texte 
introduit la présence de l’avocat 
pendant la garde à vue. Du 
le mars 1993 au 1 janvier 1994, 
toute personne gardée à vue pourra 
demander à s'entretenir avec un 
avocat à partir de la vingtième 
heure. A compter du l+ janvier 
1994, cet entretien pourra avoir 
n dès le début de la se Mrs 

personnes im S 

affaires de Pts ou de trafic 


sence de l'avocat ne pourra inter- 
Vaaete do De de je première 

ion de vue, soit 
après quarante-huit heures de la 
garde à vue. 

Tonte personne gardée à vue 
sera en outre « immédiatement » 
informée «dans une L qu'elle 
comprend» des droits qui lui sont 
désormais reconnus : faire prévenir 
sa famille par téléphone et sollicr 
tèr un examen médical qui sera 
confié à ess désigné par le 
procureur République. En cas 
de prolongation de la garde à vue, 
elle pourra demander à subir un 
second examen médical. Le législa- 





mentaire d'automne. Le gouverne- 
ment, qui ne souhaitait pas se lancer 
dans une véritable révolution procé- 
durale, a finalement renoncé à s'ins- 
pirer des propositions avancées en 
1990 par la commission Justice 
pénale et droits de l'homme, présidée 


par Mes Mireille À 
Institnée en 1988 M. Pierre 
Arpai alors le des sceaux, 


cette commission avait dessiné une 
architecture procédurale plus 
eo 
me. cumul, entre 
les mains du juge d'instruction, des 
fonctions d' te et des fonctions 
ictionnelles, la commission pro- 
posait de confier l'enquête au par- 
quet et de créer un je des libertés 
chargé de contrôler les décisions tou- 
chant aux droits : Pro- 
Iongation de la garde à vue, déten- 
tion provisoire, contrôle judiciaire, 
écoutes téléphoniques et 
perquisitions (1). 
Cette architecture novatrice avait 


Une application. par étapes 


diffamation après une décision 
de non-lieu, de ralaxe, ou d’ac- 
quittement -— entreront en 
vigueur. Les nouveaux droits 
accordés aux personnes en, 
garde à vue seront également 
appliqués dès cette date. 


© Le 1= mars 1993, la sup- 
pression de l’incuipation, le ren- 
forcement des droits de la 
défense pendant l'instruction, la 
réforme des nullités et le travail 
en équipe des juges d'instruction 
entreront en vigueur. Les dispo- 
skions transitoires sur la garde à 
vue et sur la mise en détention 
seront également appliquées dès 
cette date : l'avocat pourra être 
introduit à la vingtième heure de 
ls garde à vue et le président du 
tribunal ou un magistrat délégué 


Les 


teur a interdit le port des menottes 
ou des entraves, sauf si la personne 
interpellée est considérée comme 
dangereuse pour elle-même ou 


pour autrui ou si elle cherche à 


Prendre la fuite. 


Actuellement, les simples 
témoins peuvent être placés en 
de à vue lors d’une enquête pré- 
iminaire. Cette possibilité sera 
désormais supprimée, sauf en cas 
de cæ dernier cas, 
lors de tout placement en garde à 
yue, l'officier de police ju hciaire 
informera «sans délai» le procu- 
reur de la République de cette 
mesure qui ne pourra excéder 
vingt-quatre heures. Si les «élé- 
menis recueillis sont de nature à 
motiver l'exercice de poursuites », 
OP] présentera avant l'expiration 
des vingt-quatre heures La personne 
au procureur de la République, qui 
pourra prolonger la mesure. I 
pourra cependant décider « à titre 
exceptionnels de prolonger la 
mesure sans présentation. 

a L'inculpation remplacée un 
système en deux temps. — Afin de 
garantir la présomption d’inno- 
cence, l'inculpation sera remplacée 
per une procédure dissociant 
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toutefois le défaut, aux yeux du gou- 
vernement, d'imposer une réforme 
PERS me ia ae 
jeurs 
au Parlement, M. Vauzelle s'est d'ail. 
leurs clairement en faveur 
du main Dem 
quet et le le des sceaux. « 
lent au ministre de veiller à la 
la stabilité et la continuité 
de l'action publique, notait-il. Si l'on 
entend que le ministre exerce ses res- 
pons 
jul.se rÜigle dans le confort de 
abstentionnisme, les professionnels 
exerçant les pleins pouvoirs, on le 
mettra en mesure de donner aux par- 
quels des instructions à caractère 
général mais aussi des instructions 
ières qui peuvent être des ins- 
tructions de poursuite ou de non-pour- 
suite » 





sera chargé de la mise en déten- 
tion. 


e Le 1* janvier 1994, le 
régime définitif de la garda à vue 
et de la mise en détention sera - 
appliqué. À cette date, l'avocat 
sera donc autorisé à entrer en 
contact avec la personne gardée à 
vue dès le début de la mesure et 
la mise en détention sera confiée à 
un colège composé du président 
du tribunal et de deux échevins. 

e Le 1# octobre 1994, le 
caractère contradictoire de l’au- 
dience de jugement, qui pourra 
être expérimenté d'ici à si ke pré- 
sident de l'audience le décide 
eprès accord du ministère public et 
des avocats des parties civiles et 
de la défense, entrera en vigueur. 


















l'exercice des droits de la défense 
de la notification des charges. En 
cas d'«indices graves et concor- 
dants», la personne soupçonnée 
sera « mise en examen», Ce qui 
ouvre les droits de la défense, À La 
fin de l'instruction, avant de trans- 
mettre le dossier au procureur de 
la République, le juge d'instruction 
donnera connaissance à la per- 
sonne mise en examen des «pré- 
somptions de constitutives 
d'infraction le» et recueillera 
les observations de l’intéressé. 1 
rendra ne une « æ 
présomption de charges» proche 
l'actuelle ordonnance de renvoi. 
Afin d'éviter l'enlisement des 
procédures, la personne «mise en 
examen » ou la partie civile pourra 
demander au juge d’ordonner un 
nomlieu ou de rendre une ordon- 


nance de renvoi au terme de l'an- . 


née suivant la notification de la 
mise en examen. Le juge devra 
alors fournir une réponse motivée 
dans un délai d'un mois, faute de 
quoi la personne examinée où la 
partie civile pourra saisir La cham- 
gp uccisation. Sur les 
inculpations pronon! en 
1990, 7 762, soit 11,12 %, ont fina- 
lement fait l'objet d'un nonbieu. 


= Les droits de la défense. — Les 
avocats de la défense et des parties 
civiles ont actuellement accés au 
sier quarante-huit heures avant 
les interrogatoires par le juge d’ins- 
truction. Désormais les avocats 
auront un droit d'accès permanent 
au dossier les jours ouvrables à 
gompier Le quatre jours précédant 
pren comparution Ou la pre- 
mière audition. Toute partie 
pourra en outre solliciter du juge 
d'instruction des mesures d'investi- 


confi 
li auxquelles le juge sera tenu 
onde dans un délai d’un 
mois par une ordonnance motivée 





principales dispositions 


susceptible d'appel devant la cham- 
bre d'accusation. 


” publication dans 


tion. Au mois.de septembre, l'actuel 
des sceaux, M. Vauzelle, accen- 


 tuait l'ampleur de la réforme en 


À peu de à prépaion di 
sur le le 
nocence et de nouvelles règles de 


on tionnelle 

non plus seulement des condamnés 

plus de trois ans mais de ceux 
à plus de cinq-ans, 


caractère 
L de la procédure, 
MM. Sapin et Vauzelle. espèrent 


ï ont été «blanchisy par la jus- 
tee de faire connaître 1e décisions 


. Qui les innocentent, M. Vauzelle à 


introduit en première lecture nn 
amendement permettant aux juges, 
en cas de non-lieu, d'ordonner la 
la presse écrite ou 
audiovisuelle du contenu de {a 
décision. Les délais du droit de 
réponse et de l'action en diffama- 
tion seront en Qutre pour 
trois mois après une décision de 
non-lieu, une relaxe ou un acquit- 
tement. Les entraves à l'exercice 
du droit de réponse, qui sont 
aujourd’hui de simples contraven- 
correctionnalisées. 


‘tions, séront 


Pour garantir la liberté de l'in- 
formation, le: e des sceaux a 
obtenu l'adoption d'un amende- 
ment précisant que les perquisi- 
tions les locaux d'une entre- 
Prise de presse ou de 
Communication audiovisuelle ne 
pourront être effectuées sans un 
magistrat cl de veiller à ce que 
les investigations. conduites «ne 


cice 
er ne constituent pas un obstacle ou 


a'entrainent pas un retard injustifié 
à la diffusion de l'information ». 
Tout journaliste entendu comme 
témoin sera libre de ne pas révéler 
l'origine de ses sources. 

= La réforme du régime des nul 
lités. — Afin d'éviter des annule- 
tions de procédure pour des rai- 
sons de pure forme, le texte 
énumère de manière. limitative les 
dispositions protectrices des liber- 
tés individ 
Sèra sanctionnée de nullité (saisies, 
perquisitions, règles essentielles de 
la garde à vue, écoutes téléphoni. 
ques, etc.). Les avocals, qui ne peu- 
vent aujourd’hui souléver les nufli- 
tés qu'au stade de l'audience, 
pourront le faire au cours de l'ins- 
truction en saisissant directement 
la chambre d'accusation. Le texte 


-Portent atteinte au libre exer- 
de Pà profession de Journaliste 


.… étend enfin à l'ensemble des dos- 


£ 


dont la violation : 





minelles : l'ordonnance de règle- 
ment qui clôture l'instruction 
purgera de manière définitive les 
irrégularités. 


= La procédure «contradictoire» 
à l'audience de jugement. — Le 
garde des sceaux 2 introduit en 
Première lecture à l'Assemblée une 
série de dispositions réorganisant 
les débats à l'audience de jugement 
sur un mode «contradictoires. Le 
président sera cantonné dans son 
strict rôle d'arbitre tandis que les 
accusés, les témoins et les experts 
seront interrogés par le ministère 
public, la partie civile, les avocats 
de Ia partie civile, ceux de accusé 
et l'accusé lui-même. Les débats 
porteront d'abord sur les faits 
avant de traiter de la personnelité 
de l'accusé. 


" La suppression des pririlèges 
\de juridiction. — Actuellement, lors- 
que le nom d’un magistrat, d'un 
préfet, d’un maire, d’un maire 
adjoint ou d’un officier de police 
judiciaire apparaît dans une procé- 
dure, le juge d'instruction est tenu 
de transmettre son dossier à la 
chambre criminelle de le Cour de 
juridiction d'instruction 
704 requêtes en 1990). Ces « privi- 
Fe .de pe », destinés à 
origine à pl ces personnes 
d’une procédure locale qui pourrait: 
se révéler malsaine, ont été abro- 
gés. personnes «protégées » 
“Seront donc désormais soumises au 
droit commun de la procédure 
le. : 





Dossier réalisé par 
ANNE CHEMIN 
et FRÉDÉRIC BOBIN 


a . 





















































JUSTICE 





Fort du non-lisu rendu le 
18 décembre par le juge d'ins- 
truction parisien, M Edith 
Bokette, dans l'affaire Toshiba 
qui l’opposait à son ancien 
associé, M. Gaorges Tran- 
chant, député (RPR)} des 
Hauts-de-Seine {fe Mondo daté 
20-21 décembre), M. Bernard 
Tapie revient sur ls scène poli- 
tique. H devait rencontrer pro- 
chainement M. Pierre Bérégo- 
voy pour en envisager les 
modalités, n'ayant pas oublié 
que son «retour au gouverna- 
ment lorsque la justice se sera 
prononcées n'avait pas été 
exclu par le premier ministre 
quand, en mai, l'annonce de 
son inculpation l'aveit contraint 
à la démission. Les attendus 
de l'ardannance de non-lieu 
rédigée par M= Boizette res- 
tent sévères à son égard, la 
magistrat instructeur n'ayant 
guère apprécié de devoir inter- 
rompre ses investigations en 
raison de l'accord amiable 
intervenu entre M. Tapie et 
M. Tranchant, par lequel le 





Le non-lien en faveur de M. Bernard Tapie dans le dossier Toshiba 
« Seule la morale de la vie des affaires 


a été malmenée » 


affirmant que son enquête avait 
rendu valnes les poursuites et 
démontré que l'inculpation de 
l'ancien ministre de la villa pour 
complicité et recel d'abus de 
biens sociaux était injustifiée. 
Tout au contraire, ells affirme 
qu' y avait matière à «investiga- 
tions complémentaires» at ne 
justifie son nondieu que par le 
retrait de la plainte avec consti- 
tution de partie civile de M. Tran- 
chant. 

Redoutable homme d'affaires 
at, par ailleurs, proche de 
M. Charles Pasqua au sein du 
RPR, l’ancien assacié de M. Tapie 
a réussi, au bout du compte, une 
bella opération financière. L'an- 
cian ministre a été forcé de 
reconnaîtra le bon droit de 
M. Tranchant puisqu'i a fini par 
accepter ce qu'il refusait farou- 
chement au début de leur diffé- 
vend. Ce dernier, qui n’a pris une 
dimension judiciaire que le 2 jan- 
vier avec le dépôt de plainte de 
M. Tranchant suhi, le 4, de l'ou- 
verture d’une information, était 
latent depuis la fin 1989, A catte 
date, une enquête préliminaire 
menée par la police judiciaire 
révèle des faits constituant des 
délits non prescrits «d'abus de 
biens sociaux et de présentation 


occasion, une «indemnité ds rési. 
liation anticipée» d'un montant 
de 13 milkons de francs a été 
verséa par Toshibs sans que 
M. Tranchant, actionnaire à 
49.2:%/00 NAS contre BOL % 
pour {e Groupe Bemerd Tapie, en 
ait été informé. Mieux encore, les 
13 millions furent directement 
encaissés per la société de 
M. Tapie et sur instructions per- 
sonnelles de ce dernier, sans 
passer per la comptabilité de 
NAVS. 


Depuis 1989, M. Tranchant 
estimait donc que M. Tapie lui 
devait la moitié de cette sommes, 
soit 6,5 millions. Mais ses 
démarches amicales furent 
vaines, donnant même feu en 
1991 à une vive ahercation entre 
les deux hommes dans les cou- 
loirs de l’Assemblée nationale. 
D'où la plainte qui permit à le 
justice d'agir, le parquet n'ayant 
auparavant pss donné de suites à 
l'enquête préliminaire. Or, le 
2 novembre dernier, M. Tran- 
Chant la rotirait subitement après 
avoir obtenu de M. Tapie ce qu'il 
se refusait à lui accorder un an 
plus tôt : le versement, en quatre 
fois, d'une somme bien supé- 
rieure aux 6,5 millions éventuelle- 
ment dus puisqu'elle atteint 15 




















premier s'est engagé à verser de faux bilanss. Au-contre du millions. C'est cette soudaine 

au second une somme de 15 litige : una mystérieuse somme  défection du principal plaignant 

miflions de francs. de 13 miions de francs. qui a abligé Me Boizetta à cendre 
son non-leu. 

«Attendu que l'ordre publie, Altercation «Attendu, écrit-elle en effet 
économique et commercial n'a dans Les couloirs qu' est d'u lorsque l'action 
pas été troublé par ce Htigs, où Îes est en mouvement 
seule {a morale de la vis des Associés depuis 1982 dans la à / Se Joe 
affaires a été et malme- société N Audio Video Sys- que seul un préjudice d'ordre 
née.» Obligée de’ rendra les tem (NAVS}, qui avait l'exclusi- est oncé de ne pas 
ermes, M Boizette ne s'avoue Vité de la distribution des pro- mener à terme les investigations 

duits de la firme japonaise et les poursuites après retrait de 
pas vaincue pour autant. Les dix : 

. Toshibe, MM. Tapia et Tranchant  plainre, dès lors surtout que {a 
pages 40 so érdonnance 40 décident an 1985, faute de résut partie civile s'estime ramplo de 
nor-feu dans l'affaire Toshiba ne sas probants, de céder à Tos- ses droits.» «Le préjudice appa- 
concèdent pratiquement rien à  hijba leur fonds de commerce  ralssant *, ele ne juge plus 


pour 1,8 million de francs. Or opportun de poursuivre ses 
l'enquête de la police ire investigations en quête d'une 


M. Tepie sur la fond da sa vision 
révèle tardivement qu'à cette véhité qui ne semble plus concer- 


du dossier. Le- juge : d'instruction 
aurait pu motiver sa décision en 





Faisant appel à un nouvel avocat 






























LABS D'ACDON EST DNOEREUX POUR 


usure sua arc aux || La famille de Céline Jourdan veut 
«demander des comptes à la justice » 


Le père ct les grands-parents de Par aïlteurs, dans un communi- 
Céline Jourdan entendent « deman-  qué diffusé samedi 19 décembre, le 
der à la justice des comptes sur les Syndicat des avocats de France 
chafonerionnements graves dont vlle  (SAF, gauche), qui rend hommage 


a Jait preuves au cours de 
l'enquête sur le meurtre de la fil. 
“lette. La famille, qui «ne peut com- 
prendre» Tl'acquittement de 
Richard Roman, pronancé. le 
“17 décembre par La cour d'assises 
de l'Isère (le Monde du 19 décem- 
bre), a confié la défense de ses 
intérêts à l'avocat marseillais Gil- 
bert Collard. Elle souhaite notam- 
ment faire saisir tous les livres qui 
paraîtront sur celte affaire. 


«Nous avons demandé à Mr Col. 
lurd de faire une lecture coniplète 
du dossier et de nous expliquer le 
Jouctionnemeut de l'inhumaine 
machine judiciaire, ce que n'ont pas 
fait nas avocats», a déclaré M. Gil- 
bert Jourdan, le père de Céline. 
Me Coillard, soulignant le x déses- 
poirs de cette famille, a‘exprimé 
$on intention de faire de la « péda- 
gugie judiciaire». 


au travail exemplaire de la cour 
d'assises regrette d'avoir entendu 
certains confrères «employer au 
cours du procès des procédés 
contraires à l'éthique et à la déonto- 
logie de la profession, notamment 
par l'incitation à la haïne et l'appel 
à la vengeance». Le SAF, qui sou- 
ligne que certains médias « pressés 
de livrer à leur public des « vérités 
fragiles, multiples et dangereuses » 
ont participé à ce qui fut parfois 
une curde » tout en s'associant 
ensuite à « l'émergence de la vérité 
judiciaire et à sa proclamation ». 
estime qu'il appartient désormais 
aux magistrats, aux avocats et aux 
journalistes de ne pas laisser « s'f 
Jacer dans l'urgence, la routine, ou 
: l'abandon du quotidien » les ques- 
tions essentielles mises en lumière 


par ce procès. 


REPÈRES 


ictimes de malaises divers, maux 

, insomnie, chute de cheveux, 

, et. est en 
pour étabfir un lien éventuel 

ces affections et le nettoyage 

pyraène. 

PARIS 

Les pins malades 

du bois de Boulogne 

Dès janvier, 1 700 pins malades 
D den dl tn A dus 

Boulogne, ce qui va créer des 

trouées da coupe 


4 hectares, ont annoncé, lundi 
21 décembre, M. Jacques Tibéri et 


ENVIRONNEMENT 
après le nettoyage 
.du pyralène dans une usine 
de la Sarre | 
ere tonne De 
après la découverte de traces de 
PC (poire Len 
mr “False Morel qui 
D Don Mo TE 
Employées par une entréprise alle- 
mende de nettoyage, elles étaient 


8 
8 
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N'avouez jamais à 
un Ecossais que 

- VOUS ne CONNAÏSSEZ PAS 

Whyte & Mackay. 


SEE 
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WAHYTE MACKAY | 


Scotch des Ecossais 





Me. Jacqueline Nebout, adjointe 
chargés des 
de Pers, lors 


verts à la Vie 
une visite de terrain. 








ner l'une ou l'autre des parties ». 
Car — et c'est à l'essentiel — 
M= Boizette affirme dans son 
ardonnance de non-lieu qu'il y 
avait bian matière à poursuivre 
son enquête : «Les premiers élé- 
ments de l'expertise ordonnée 
mettent an évidence des paie- 
ments divers, notamment au titre 


: des dé jres si 
nous avions été saisis de tels 
faits.» 
Les énigmatiques 
31 millions de francs 
Le juge d'instruction s'inter- 
roge notamment sur «le verse- 


ment d'une somme de 31 milt- 
£onss à propos duquel alle tient 











à «faire expressément remarquer 
qu'il eût été concevable de pour- 
suivre plus amplement 


l'enquête ». « Payablas en trois 
fois pour le capital, la publicité 
marketing et les relations com- 
merciales », cas énigmatiques 
31 millions ient à un 
projet datant de mai 1985 da 
joint-venture entre Toshiba et le 
Groupe Bernard Tapie, mais, 
solon M Boizette, i n'a pas été 
possible aux experts, «en l'état, 
de déterminer la ou les causes de 
cet engagement de la société 
Toshiba envers le Groupe 
Bernard Tapie...» Tout eu plus 
affirme-t-elle qu'en 1985 Toshiba 
Banerd Tanie de nr de 
Bernard auprès de la dirac- 
tion du Trésor du ministère de 
l'économie at des finances qui 
autorisera, sous les meilleurs 
délais, un investissement étran- 
ger en France, vis la création 
d'une filiale de commercialisation 
du Groupe Toshiba». Autant de 


stères que le juge d'instruc- 
son à claircir, 


don aurait aimé éi 






EDWY PLENEL 
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Après la mort d'un jeune Marocain à Béziers 
Un CRS a été inculpé 
de «coups et blessures volontaires » 


Daniel Marty, quarante-cinq 
ans, le CRS qui avait tué un 
jeune Marocain lors de son 
interpellation, dimanche 
20 décembre, à Béziers {le 
Monde du 22 décembre), a été 
‘inculpé, lundi soir 21 décembre, 
de «coups et blassures volon- 
taires ayant entrainé la mort 
sans intention de ia donner». 
a été laissé on liberté et placé 
sous contrôle de sa hiérarchie. 


MONTPELLIER 


de notre correspondent 


La nuit de lundi 21 à mardi 
22 décembre a été calme maïs ten- 
due dans une ville de Béziers pla- 
céc sous surveillance. Des forains, 
installés sur fes allées Paul-Riquet, 
en plein centre, ont monté ia 
près de leurs manèges. Plusieurs 
voitures, conduites par des per- 
sonnes se réclamant du Comité de 
défense des commerçants et arti- 
sans, sillonnaient les rucs. Elles 
venaient s'ajouter aux patrouilles 
de police. Des CRS ct des gen- 
darmes mobiles arrivés de Tou- 
louse, Marseille ct Perpignan 
avaient pris position dans la cité. 
Les Biterrois redoutaient une nou- 
velle poussée de fièvre après l’an- 
nonce de la libération de Daniel 
Marty, le CRS dont l'arme a tué 
Hassan Bcahamed, un jeune de 
dix-sept ans, d'origine margcaine, 
dimanche après-midi, à l'issuc 
d'une arrestation mouvementée. 


Daniel Marty a été inculpé de 
«coups et blessures volontaires 
avant entraîné fa mort sans inten- 
tiun de la donner s, 1 a &6 laissé 
en liberté ct placé sous contrôle de 
sa hiérachie. Selon l’un de ses avo- 
cats, Me Georges Catala, la rêne- 
tion violente du jeune homme 
aurait surpris Le policier qui le 
tenait en jauc : «Jusque là tour se 
passait dans le calme. Mais après 
qu'on lui ait passé une menolte, le 
garçon est entré dans un phéno- 
mène de révolte quasi hystérique. 
C'est à ce moment-là que le coup 
de feu est parti. x 





Assassiné il y a un an 
Un avocat cannois aurait été victime 
d'un règlement de comptes 
dans des affaires de placement 


NICE 
de notre correspondant régional 


Un an après J'assassinat, à 
Cannes, d'un avocat de la ville, 
‘Me Lucien Henriscy, quarante 
sept ans, M= Catherine Raby, 
juge d'instruction à Grasse, a 
inculpé d'homicide volontaire, 
samedi 19 décembre, une relation 
‘d'affaires de la victime, Jacques 
Breitman, quarantc-trois ans, ex- 
gérant d'un magasin de vêtements 
à Nice, habitant Le Cannet. 
M. Broitman, qui a refusé de s’ex- 
pliquer hors de la présence de ses 
avocats, cst soupçonné d'avoir 
tenté de détourner à son profit 
des fonds appartenant à des 
clients de M: Henrisey que 
celui-ci était chargé de faire fruc- 
tifior par le biais Je sociétés de 
façade. * 








ærbres morts ou dépérissants, ce qui 
coûtera environ 120 000 F. Un pro- 
gramme de raboisement, avec des 
essences mieux adaptées au climat 

i {chênes,  hôtres, 
Châtaigmiers, frênes, merisiers, ére- 





M: Henrisey, prospère avocat 
d'affaires, installé à Cannes 
depuis une vingtaine d'années, 
avait été tué, le 28 décembre 
1991, de trois balles de calibre 
11,43 au troisième sous-sol d'un 
parking proche de la Croisctie où 
il possédait deux boxes, en face 
de son cabinet. Son corps avait 
été découvert, vers 8 h 30, près 
de sa Bentley, par une cliente du 
parking. L'une des balles l'avait 
atteint à la tempe droite, les deux 
autres à l'épaule ct au flanc. 
L'avocat avait été apparemment 
victime d'un guct-apens tendu par 
un professionnel. 


Pendant plusicurs mois, 
l'enquête, confiée à la brigade cri- 
mince du SRPJ de Nice, avait 
piétiné. La police avait toutefois 
établi que M: Henrisey, qui effec- 
tuait de fréquents séjours à 
l'étranger — notamment aux Etats- 


. Unis, en Afrique êt au Moyen- 


Orient, — avait monté un réseau 
de sociétés offshore, immatricu- 
lées en Suisse ct au Licchtenstein, 


lui permettant d'effectuer de dis- . 


crets placements d'argent pour 
certains de ses clients. 

Jacques Brcitman était devenu, 
depuis une dizaine d'années, le 
prête-nom attitré de l'avocat can- 
nois et aurait tenté de s'appro- 
prier fraudulcusement une partie 
des fonds accumulés par ce der- 
nier, évalués par les cnquêteurs à 
200 millions de francs. Or, récem- 
ment, la police aurait saisi, dans 
un coffre de M« Henrisey, des 
documents désignant l'avocat can- 
nois comme le seul propriétaire 
de cette manne. Un cambriolage, 
commis Le 16 septembre 1991, 
dans le cabinet de M: Henrisey, à 
Cannes, laisse penser que l'on 
avait cherché à mettre la main sur 
les documents cn question. 


G.P. 


+1 






Lundi, de nouveaux incidents 
ont éclaté après qu’une délégation 
cemmenée par le frère de la victime 
cut été reçue par le maire de 
Bézicrs, M. Alain Barrau (PS). Un 

roupe de cent cinquante jcunes 
s'est progressivement formé dans 
les rues de la vilie. Les premiers 
débordements ont eu lieu en début 
d'après-midi. Les décorations de 
Noël d'une bijouteric ont été 
endommagées. Vers 16 heures, 
quatre voitures, dont l'une apparte- 
nait à un magistrat, ont été rotour- 
nées à proximité du palais de jus- 
tice et de l'hôtel de ville. L'une 
d'entre clles a été incendiée. Cinq 
jeunes ont étè interpellès et placës 
en garde à vue. 


Plusieurs appels au calme ont &té 
lancés par lies «anciens» de la 
communauté marocaine, par le 
sous-préfet de l'Hérault, M. Char- 
les Meunier, qui a, lui aussi, roqu 
une di tion de jeunes, ct par le 
consul du Maroc, venu à Béziers 
pour annoncer qu'il allait commet- 
tre un avocat dans cette affaire. 
Lundi, dans la soirée, M. Barrau a 
réuni un conseil municipal extraor- 
dinaire pour demander à l'ensem- 
ble des élus ct des représentants 
‘<s mondes économique ct reli- 
sieux d'user de tous Îcurs rclais 
afin de tenter d’apaiser les ten- 


sions. 
JACQUES MONIN 


estime que La 

à Béziers est 
« ua accident ». — Intor- 
rogé, mardi 22 décembre, sur 
France 2, à la suite de le mort du 
jeu 





0 M. Kofi V: 
mort du jeune 


june Marocain tué par un CRS à 
rs, le secrétaire d'Etat à l'inté- 
grion, M. Kofi Yamgnanc a 
ré : «Je pense qu'il s'agit réel. 
lement d'un accident et qu'il ne 
Jaut pas en rajouter. (..) Une Jaut 
pas non plus dire, dès que la vic- 
time est , qu'il s'agit d'un 
crime raciste, C'est très dur pour les 
parents mais c'est aussi dur pour ce 
CRS qui travaille depuis vingt-deux 
ans dans la police et tout d'un cou, 
se retrouve assassin comme cela. Je 
crois surtout que les gens ont peur 
pour leur sécurité er ce réflexe sécu- 
ritaire amène à des gestes 


incontrôlés. » 








PUS DADOL ET MREUNPUR 
LA SANTE CONSOMMEZ NC HODEAION 









Cela fait plus de 
À cent ans que les Ecossais 
| NOUS CONNaissent, 

| il était bien temps que 
ce soit votre tour. 






pe 






LWENTE. MAckAY 


Scotch des Ecossais 
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CATASTROPHES 


Des rafales de vent seraient à l'origin 


- Plus de cinquante morts au Portugal 


€ 


de l'accident du DC-10 à Faro 


On ignoraït dans la matinée du 
ae 2e DIRES De Om de 
la catastrophe du DC-10 de la 

néerlandaise Martinair 
qui à fait 54 morts et 283 bles- 
sés, selon un blian provisoire, 

a es ler 

de Faro au Portugal. 


Les Pays-Bas sont endeuillés par 
une catastrophe aérienne pour [a 
deuxiéme fois, cette année. Selon un 
dernier bilan diffusé lundi soir, 
54 personnes sont mortes dans l'ac- 
cident du DC-10 de la compagnie 
néerlandaise Martinair qui s'est 
écrasé lundi matm sur l'aéroport de 
Faro au Portugal (le Monde du 
22 décembre) et 3 autres étaient tou- 
jours portées disparues. Sur Îes 

340 passagers — dont 13 membres 
d'équipage — présents dans l'appareil, 
on dénombrait 283 blessés dont 
13 grands brülés. Cet accident suc- 


cède à la catastrophe d'Amsterdam 
du 4 octobre : un Boeing-747 cargo 
de la compagnie israélienne EI Al 
s'était écrasé sur deux immeubles de 
la banlieue sud-est faisant 49 morts. 


a PRG TE ET 
roport 
Amsterdam en direction de Faro, Ce 
vol supplémentaire de Noël devait 
gietr savon Lroë heures plus tard 
à Faro, un aéroport du sud du Portu- 
Era dessert nt Je sites touristiques 
l'Algarve. Au moment de l'atter- 
rissage, les conditions météorologi- 
ques ADS RS 
vaises. et les bourrasqnes de 
vent balayaient l'aéroport. «il y avait 
pente énorme au moment où 
le a tenté de se poser sur l'aë- 
roport as a expliqué le directeur de 


Selon des responsables de l'aéro- 
port, l'avion s’est écrasé lors de sa 
deuxième tentative d'a 
L'aile gauche a d'abord touché la 
piste puis il y aurait eu une explasion 


et l'avion aurait pris feu puis dérapé, 
cralquentis. Mardi mañn, on jeno- 
raït toujours les causes réelles de 
cident . Les deux boîtes noires de 
l'appareil ont été retrouvées parmi 
les décombres et le pilote et le copi- 
lote figurent parmi Jes rescapés ce 
qui devrait faciliter les recherches, Le 
vent aurait uili 'apparei 
L'hypothèse de la foudre, évoquée la 
veille, paraissait peu probable, Les 
avions de ligne sont protégés contre 
ce phénomène et sont en moyenne 
foudroyés toutes les 1 500 heures, 
expliquent les spécialistes de l'aéro- 
nautique. Le fuselage de l'avion — 
qui se comporte comme une cage de 
Faraday - comprend des chemine- 
ments très précis pour évacuer la 


également l'hypothèse : 


On évoquait 
d'un cisaillement de vent. Selon les 
spécialistes de l’université de Chi- 
cago, ces cisaillements de vent ont 
dét causé depuis 1962, trente acci- 


COMMUNICATION 


dents d'avions qui ont entraîné la 
mort de 680 personnes et fait 260 
blessés. Sur la trajectoire d'un avion, 
Ja direction du vent peut s’inverser 
qur uno distance frès courip ce qui 
r pyareil qui ie mere de 
la; qui ent 
Palttude. 

Il existe une forme particulière de 
cisaillement de vent, les «micro- 
bunt» où micro-rafales, q qui se pro 
duisent plus précisément lors 
orage. À partir d’un nuage qui se 

verticalement peut se pro- 
duire «un effondrement dynami- 
que», c'est-à-dire que l'air est 
entraîné depuis La base du nuage vers 
le sol, Lorsque la masse d'air atteint 
le sol elle se sépare en deux direc- 
ons opposées ct peux à encore sou- 
mettre l'appareil des vent 
contraires. tels, sigaalent les 


mènes se produisent le Ft à souvent 
dans des dimats tropicaux. 
MARTINE LARONCHE 





Nouveau chassé-croisé d'éditeurs dans la presse économique 


Hachette-Filipacchi vend «le Nouvel Economiste » 


La cession du Nouvel Econo- 
miste traduit un nouveau retrait 
d'Hachette du secteur de la 
presse économique et les boute- 
versements qui affectent celui-ci. 


La vente de l'hebdomadaire Je 
Wouvet #conumiste a été conclue le 
Su A € 
principal, Hachettc-Fili 
du capital), et M. Henri J. Nidam 
président du sident du groupe Sail dia. 

maire du titre, CEP 
er (35 %} pouvait user 
de sa clause de précmption. Il s'y est 
finalement refusé, ct la vente est 
désormais officielic. 


Le Nouvel Écunomiste a été vendu 
60 millions de francs à M. Nijdam. 
prévoit dy laver une somme 
identique, grâce à une augmentation 
de capital de sa société, à laquelle 
participeraicnt plusiques de ses 
actionnaires — la société genevoise 
Argos Soditik, . Metpart (société à 
capital isque de  marseil 
laise de it) ct Wagram Poncelct 
Communication (famille Midy). 
M. Nijdam a constitué un groupe de 
presse économique ct professionnelle, 
après avoir vendu son groupe, Straté- 
gics, qui public notamment Mhebdo- 
madaire professionnel du mème 
nom, au britannique Recd Internatio- 
na L Capital Média contrôle des jour- 

ux spécialisés économiques comme 
le Journal de l'assurance, Capital 
finances, ou de loisirs comme l'Hpe- 
von, Yacht-Club, la Revue vinicale ct, 
enfin, L Trombinoscope du Parle. 


ment. Le chiffre d’affaires est de 
86 millions de francs, contre 80 l'an 
dernier. 

Le nouveau propriétaire du Nouvel 
Economiste croit en ce titre. Dure- 
ment éprouvé par la baissede la 

pli l'hebdomadaire a perdu 

% de ses rcccttes publicitaires 
cette année - après un niveau de 
perte équivalent en 1991 — ct cnre- 
gistre un déficit de 35 millions de 
Francs un chiffre d'affaires de 
94 millions. Enfin, la diffusion du 
Nouvel Ecunomiste, qui dé it 
110 000 exemplaires au milieu des 
années 80, s'est étioléc depuis : en 
1991, la diffusion n pue du Nouvel 
Economiste ablissait 
85 300 orommplaires sclon 
justification de la diffusion (OID), 
soit 8 600 exemplaires de moins 
qu'en 1990, 


Cette mauvaise santé explique le 
refus de CEP Communication de le 
racheter, M, Christian B était 
pourtant attaché au Mouvel Evono- 
miste, qu'il avait contribué à lancer 
en 1975, en fusionnant deux hebdo- 
madaires, Entreprise (Hachette) et les 
Fnformations (groupe Usine-Publica- 
tions, une des cités qui formèrent 
ensuite CEP), « /e daxsier a été exa- 
miné, et un fleuron ne peut se trans- 
Jormer en danseuse», explique a 
direction de CEP Communication. 

Le Nouvel Éconamiste possède des 
atouts, sclon M. Nijdam, dont un 
important portefeuille d'abonnements 


(64 566. en_1991) ct ke statut, parti- 
culier en Francc, d’hcbdomadaire 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N: 5938 


1233456789 





HORIZONT ALEMENT 
L. Habillées vulgairement. — 11. La 
bon moment pour faire un tableau. 
— fil. Port du Japon. Convoitée par 
un coureur. — IV. Dans lle de Haïi- 
nan. Terrminés par des anneaux. — 


JOURNAL OFFICIEL 


Est publié au Jorrnal officiel des 
rad 2t ct mardi 22 décembre 





UN DÉCRET 


- n° 92-1333 du 15 décembre 
1992 fixant certaines modalités 
d'application de l’article 35 quater 
de l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers cn France. 


Le L 


V. Terrestre, c’ast une croûte. — 
Vi. Des militaires pas civils. — 
VH. Un petit ire Disposa des 
couleurs. — Œuvre de poète. 
Na peut donc pas attendre. - 
1X. Partie d'un ensemble. — X. Très 
exaltés. - XI. De Chine, ce sont 
des hiblscus. Romancier. 


VERTICALEMENT 


1. Pour un « grand » qui veut 
prendre un bain. Avaler comme 
une LL -2. oi ne peut donc 
pas se porter pâle. Un specta- 
cle complet. — 3. Fleurit dans les 
fachères. Ne doivent pas tous être 
mis au panier. — 4. Adverbe. La 
serpentaire en est un, N'est pas 
reconnaissant. - 5. Des femmes 
fe fument sans arrêt. - 6. Note. 

Ba Pas fin quand à est gris. — 

Roi. Capitale d'un Etat féodal, — 
ë. Un ensemble de pulsions. Pas 
. Participe. — 9. Economise la 
nappe. Puissance. Très gras et 


Solution du problème n° 5937 
Horizontalament 

1._ Fruitière. Il. Lendemain. — 

IH. Et Mu. — IV. Uraète. AI. — V. 

Roc. Edile. — VI. Gratin. - VI, Tré- 

teaux. — VIII. R8. Tien. - LX Udine. 

Tri. — X. Sélène, — XI. Très. Test. 


Verticalament 

. Fleur. Trust. — 2. Rétrograder, 

5. Un. Acre. lle, — 4. Idée. 
Atones. — 6. Té. Tôte. En. — 
.8. Immédiat. Ec — 7. Eau. Inuit. — 
‘8. Ri. Al. Xérès. — 9. Énter. 


GUY BROUTY 


ê 


d'actualité économique. Enfin, il 
compte une véritable rédaction — 
quarante journalistes sur soixante et 
onzc personnes — qui semble avoir 
à là crise de l’an dernier, sol 
déc par le départ de M. Michel Tar- 
dieu, son directeur de la rédaction 
depuis quinze ans, en désaccord avec 
tee le Monde du 5 octobre 


mu au de The Economist et une 

1e plus lisible et, enfin, en 

etant coordination avec les 
rot qu'il contrôle 


Cette veme du Nouvel Economiste 
traduit le retrait d'Hachette-Filipac- 
Chi du secteur de la économi- 
que, après l'arrêt de Fortune-France il 
y a deux ans et la revente récente des 
ne Min vivre. Elle indique 

de la Tribune où été, agi 
cet été, est par 
Gene Enns le Nouvel Econornisie 


cut le seul lieu où les deux plus 
ds groupes de communication 
Hachette et Havas ( 


mère de CEP), étaient 
YVES-MARIE LABÉ 


NOËL 


M. lan Maxwell. 
est condamné à payér 
4,19 millions de francs 
aux caisses de retraite 

du «Mirror» 


M. lan Maxwell, l'un des fils du 
magnat de la presse britannique 
Robert Maxwell, mort en mer 
en novembre 1991, a été 
condamné, lundi 21 décembre, par 
la Haute Cour de justice de Lon- 
dres à payer 500 000 livres 
(4,19 millions de francs) de dom- 
mages et intérêts aux caisses de 
retraite du groupe de presse Mirror 
Group Newspaper. 

Robert Maxwell ayant été accusé 
d'avoir largement puisé dans ces 
caisses de retraite, le bureau des 
fraudes britannique (SFO) enquête, 
depuis sa mort, sur ces détournc- 
ments financiers. Les deux frères 
Maxwell, placés à la tête de deux 
fleurons de l'empire Maxwell — Le 
groupe Mirror ct Maxwell Commu- 
nication Corn. — ont fait lobict de 
décisions de justice. M. Kevin 
Maxwell, frère cadet de lan, a déj 
été condamné à payer 406,5 mil- 
lions de livres pour manquement à 
ses responsabilités (Je fonde du 
20 juin), ce qui a fait de lui le plus 

nde-Brotagne. 


, grand «füaillix de Gra 





Services ouverts ou fermés le 25 décembre 


Presse. - Les quotidiens nationaux 
garditront normalement vendredi 


Bureaax de poste. - Les bureaux 
de poste fermeront à 14 h jeudi 
24 décembre. La distribution de 
courrier sera assurée. Ils seront fer- 
més vendredi 25. Il n'y aura pas de 
distribution de courrier à domicile. 
Samedi 26 les bureaux de poste 
seront ouverts jusqu'à 12 h La dis- 
uibution du courrier scra assurée. 

Banques. ques faisant 
partie de FAssociation aise des 
banques scront formées le jeudi 
24 décembre à 12 h. Elles scront 
fermées vendredi 25 ut ouvertes 
aux heures habituciles lc lundi 
28 décembre . 


— Les ba 


RATP. - Service réduit des jours 
riés. 


Grands magasins. — ds 
ans pari seront fc ven 
F°25 décembre. 


Assurance-maladie. — Les centres ct 
services de ln Caisse primaire d'assu- 
cance maladie de Paris recuvront le 
public jusqu'a LS hourcs le jeudi 
24 décembre. Ils seront fermés ven- 
dredi 25 décembre ct ouverts 
aux heures hobituclles K° lundi 
28 décembre. 

Allocations fumiliales. — Les scr- 
vices d'accucil des trois centres de 

tion de la Caisse d'allocations 

familiales de Paris seront fermés au 

public le jeudi 24 décembre à comp- 

ter de 12 heures. Ils seront ouverts 

aux hcurcs habituelles le lundi 
re. ï 

Assurance-vielllesse. — Les points 
d'accucil retraite bureaux scrant 
ouverts jeudi 24 décembre de 8 h 30 
à 12 h 50. Ils scront formés vendredi 
25 et samedi 26 décembre. Ils seront 
ouverts aux heures habituelles le 
lundi 28 Prieur 

Archives oatiouales. — k: Muséc de 
l'Histoire de France scra fènmé ven- 
dredi 25 décembre. Le CARAN sen 


fermé les vendredi 25 et samedi 
décembre. 


26 

natiosale. — Les salles 
de lecture seront fermées du 
24 décembre à partir de 13 h Fo 
qu'au 27 décembre. Les tions 
«Des livres ct des rois», « Trésors de 
l'écrit» ct «Monnaics de Chincw 
seront ouvertes aux heures habi- 
tuclles les 24, 25, 26 ct 27 décembre. 
Les expositions « Un amour de 

aylo», «Dans les coulisses de la B, 
Ni, «  Palimpseste, Benoît 
Lemoine» qui se tiennent dans la 
galerie Colbert seront fermées du 25 
au 27 décembre. 

Hôtel national des Invalides. — Les 
musées de l'Hôtel national des Inva- 
a Plans-Relicfs, Arméc et Dôme 

royal (rombeau de l'En mpereur) 
vendredi 25 dérembre, 

Toutefois, l'accès à l'église Saint- 
Louis demeurvra libre pour permet- 
tre aux fidèles d'assister aux offices. 

L'Eustiot de Franco. - Le château 
Le Cet te? ) me verts 
is parc) seront ou! 
vendredi 25 décembre. 

Musées nationaux. — Les musécs 
nationaux seront formés à loncoption 
du musée JS. J. Henner vendredi 
25 décembre. "A Musée d'Orsay 
ainsi que l'exposition Sisley seront 
fermés (exceptionnelicment le musée 
d'Orsay sera fermé jeudi 24 d£cem- 
bre à 18 h au lieu de 21 h 45} La 
Maison de la Villette sera 
fermée jeudi 24 et vendredi 
25 décemi 


La Cité des Sciences sera fermée 
pr décembre. Le Centre 


Sens de (31 12h à 2 
vendredi 25 de 12 h à 22 h. ie 
Gr Fans scra fermé vendredi 


En Rime le Musée de l'air 
et de l'es au Bourget, et le 
musée du à Sai 
cn-Laye, seront fermés vendredi 
25 décembre. 


‘de Time Warner. — Steven Ross, 
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Décès | - M Jean Gauthier-Villars, 
El My Sophie Gauthier-Villars, 
- Jean ct Mircille Amor, M. ct Mec Maurice Guesné, 
Michel et Francine Amar, ot le regret de faire part du décès de 


‘res enfants, 

Dominique, Sylvie, Elise et Juliette, 
ies petils-enfants, 

Et toute la famille, 
ont ta tristesse de faire part du décès de 


M. Hervé GAUTHIER-VILLARS, 


survenu le 20 décembre 1992. en son 
domicile. 

Les obsèques auront licu le mercredi 
23 écembre. A 10 h 30. en l'église 


Saint-Germain-des-Prés, Paris-6", sui- 
vies de l'inhumation au cimetière du 


M. Charles AMAR, 
survenu k 17 décembre 1992, à l'âge 








de quaire-vingt-un ans, Montparnasse, 14. 
_h rue des Ecoles ‘Cet avis tient licu de faire-part. 
63, rue du Général-Sarrüil, à « 
55, quai des Grands-Augustins, 
SA00.CrooN 75006 Paris, 
— Me René Bernard, - M: nc Gelly, 
Le docteur et M Jean-Claude Carole, Juaior ct Jordan, 
Bader, ses frères. ses sœurs, 
M. ct Me: Jean-Louis Bernard, Parents ct alliés, 
Brigitic ct François Meunier La CASDEN Banque populaire, 
et leurs Ses amis ct 
Didier et Nathalie Bernard font part du décès accidentel de 
et leurs enfants, 
Eric Bernard, Michel GELLY. 
Alhin 
ses enfants, petits-enfants ot arrière "|" Un hommage lui sera rendu Le mer- 


| -credi 23 décembre 1992, à 9 h 15, au 


petits-enfants, 
&rand salon, entrée par 
Pèse-Lachaise, 


SOA Je feu. TA part Éce 
l'avenue du 


L'inhumation aura ficu au cimetière 


ML René BERNARD, 
dAponvile dans la plus stricte inti- 
mi 


survenu le 20-décembre 1992. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité, 


. Ni fleurs ni couronnes. 


Des dons peuvent Etre envoyés à la 
Fondation Re Lvrealrs 17, avenue de 





— « Serviteur bon et fidèle, entre 
dans la juie de ron Sea,» dE 
Me 


= M= Christian Leroy-Cassart, 
D seine Den « “ 
gas Atssandre Bouillot a dnns de fie pan lu rappel 
Re Genie Bpiios Christian LEROY, 
re Guillaume ct Caroline, sarvenu le 16 décoribre 1992. 
E-- SRE 
so a, 2566 RB La He ue) 
Ep — Me Françoise Mallet, : 
Ses amis, ï Marianne ct Ghirardi, 
font part du décès accidentel de Pa amie 
Jean-Claude BOUILLOT, ne Lee Po Crete 


le 19 décembre 1992. 


La cérémonie religieuse a cu lieu la 
mardi 22 ponte en la Sr poiis de ! 
Ty (Essonne), à 14h30 





— M® Adrienne in, 
Jean ct vies Cri 








Monique" ct” Denis Mangado, 
François et Liliane Crespin, 
are et Françoise € D, 1 L'inhimation a cu lieu à l'île d'Yeu, 
pig ï dans lintimi 
font part du décès de Cet avis tient ficu de’ tire-part, 
Raoul CRESPIN, “+ amant Mon, Tarisonr: 
directeur général honoraire Anhéme et Nadia, 
de la Banque de France, ses frère ct sœur, 
Nathalie Maidanavitch, 


le 18 décembre 1992, dans sa soixante | à marraine. 
dix-huitième année, ont la douleur de faire part du décès de 


Sacha TURINCEV, 


survenu le 15 décembre 1992, ct vous 
prient d'assister à ses obsèques qui 
seront célébrées le icudi 24 décembre, à 
9 heures, cn l'église des Trois-Saints- 
Hiérarques, 5, ruc Pétel, Paris-15°, sui- 
vies de l'inhumation au cimetière russe 
Sainte-Genovièvo-des-Bois, 


Conformément à su volonté, l'inciné- 
nl a cu lieu dans l'iatimité fami-. 


Un service d'action de grâce réunira 
la famille ct los amis au temple de 
l'église réformée de France d'Aix-en- 
Provence, 4, ruc Villars, le samedi 
9 janvier 1993, à 15 heures 


« Ne me relenez Pas, maintenant 
que le Seigneur a fait réusur mon 
vopage. » 


Cet avis tient lieu de Faire-part. 
34, rue Guynemer, 

















(Genèse XXIV, 56.) 75006 Paris. 
tr, Aurclia, rratu 
T3 avenue du Val-Saint-André, Erratum 
13100 Aix-en-Provence. — Dans l'avis concernant le décès de 
— Nous apprenons la mort de : M. Jacques PEREZ Y JOR 
 — chevalier de la Légion Moore” 
Cécile DROUILLY MBE, | Sirecteur bongcaire 
* professeur honoraire de la police judiciaire, 
au lycée Lavoisier, 
résidente + [it failait lire, 
de l'Association franco-éconsaise. 
à 80, ruc Bonaparte, 
à Le obsèques seront célébrées €. 75006 Paris. 
isé Saint-Pierre [Ontro! 
Es sense “du Gén mr {Le Monde du 22 décembre.) 
ris-| Jeudi 24 décemi d 
19h 30, Anniversaires 
— Reims. Taisey. 


a Décès de Steven Ross, co-PDG 
lin Avec une affectueuse fidélité, tous 
présidènt du conseil d'administra- | C°ux qui les aimajent sc souviennent 
tion et co-PDG du premier groupe 
mondial de communication Time 


Jean VISSEAUX, 
Warner, est mort dimanche à New. | 25 février 1925-23 décombre 1978, 


York, à l'âge de’soixante-cinq ans, 

des suites d'un cancer. Sicven Ross François BAZELAIRE, 
Dr ps de jeunes S juillet 1947-30 décembre 1569. 
talents en ! et, deux ans pl - 

RL M UE s plus | Soutenances de thèses 


7 M. Jean-François Poli a 
le 3 octobre 1992, sa thèso de doctorat 
en droit à La mens de droit d'Aix-en- 
Provence sur : Protection des 
biens culturels meubles D, sue Le dde 
tion de M, le professeur Jean-Marie 
pote Le jury lui a Frie la men- 
tion très honorable ct Les élages. 

ES 


CARNET D 
À U MONDE 


Warner-Scvcn Arts, devenue ns 
les années 70 Warner Communica- 
tions. La fusion en juillet 1989 
avec la société d'édition et de télé- 
vision par câble Time Inc. allait 
crécr lc géant américain des médias 
Time Warner — et faire de Steven 
Ross, qui en fut Partisan, un des 
hommes d'affaires les micux payés 
du monde. Steven Ross avait 










d'abord exercé la présidence du : 40-65-29. 

conseil et In direction générale du Tarif: la ligne HT 
nouvel ensemble, lourdement Tentes briques mm 100 F 
cadetté, avec Richard Munro, de ë 90F 
Time, jusqu'en 1990, puis soul, Conan ea M0 





Thèses étadiants 


avant de la  reparta; 
M Gertd Levin, partager avec 


sms 60 F 
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Puissante, portable et convivial 


ES puces de l'ordinateur du 
- futur seront-elles en silicium 
ou en arséniure de galllum, 
en MAÆÉTIAUX OBANIQUES OÙ 
supraconducteurs ? 
on pose la question, les cher- 
d'intense réfleuion, ee fournir 
une réponse ormand, assortie 
d'un luxe de précautions oratoires. 
« savoir? Les voies possibles 
sont nomb, . 


hit tran- 
le pointe dans ce domaine 
PRE ee (1 
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L'ordinateur éclaté 


courant. Elle ne dépassera jamais, 
quoi qu'on fasse, la vitesse de.la 
Jumière. 
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e, l'informatique du futur changera notre façon 


Pour contourner en partis cet obs- 
tacle, les chercheurs sont retournés à 
le source — la nature, précisément — et 
s'efforcent de copier au maximum le 
: du cerveau. Au 
Bifieu des années ils ont ainsi 
: proces 
r es hypes-puissant des 
ï lus performants par 
ler g sous 
Guère plus puissantes 
un modeste ordivatcur Amtilial 
Je Ie 
UE en 
aux autres à la di 
ju cervean et, comme eux, travaillant 
simultanément : les connection 
aux 
Etats-Unis en 1985 et en qus- 
DE 
origine 
cu rene dans le > 
hyper-parallèles» à 
comportent plus de 65 000 € É : 
M. Daniel Hülis, «père» Et - 
de la connection ! pensait ent Salle du super-calculateur Gray XMP au CERN. 
1987 qu'en multipliant leur nombre 
STATS ÉORE d 
n dH ourd'hU, Jécomposer les tâches en petites vent-ils effectuec chacun une seule rition de stations de travail très per- 
jee cohègues ne croient pi pure séquences que nous effectuons les unes opération, une suite d'opérations (pro-  formantes. Commercialisées notam- 
ne Lt après les ares, comme un ordina- gamme). ou fonctionner indépen ment para frme américnine Hewet 
puis maîtriser ef diiger Les chmuni teur ordinaire. amment sur le même Packard, leader mondial incontesté 
cations entre toutes ces pour 3 divisé en «tâches» spécifiques? dans ce «créneau», elles sant fondées 
qu'elles travaillent «en bqane Isle Des réseaux gsm ue MY sur une «architecture» originale 
». Les ingénieurs y sont assez conviviaux ne, explique M. Verjus. On frac tisée RISC (Reduoed Instruction 
parveaus pour le traitement : plus ou moins l'auvr qui permet d'en 
di pros consommateur de logi- concilier au mieux rapidité d'exécuter tout en 
ciel et de calcul, Le tnt. en attendant de surmonter cette é des Ouvriers et CoM- Je coût de fabrication. Les stations 
us dé pour d'autres difficulté, les chercheurs tentent de dans l'entreprise. » RISC sont actuellement très à la mode 
que et concilier les deux systèmes. Les Parallèlement, les ordinateurs sont chez les chercheurs. 
doivent pour les cnnetion se simplifient. de plus en plus «conviviaux. Les 
résoudre changer radicalement leur C'est ainsi que M, Charles Seitz tra universités ou les grands laboratoires stème 
mode de pensée. : vaille, au a Institute of le calcul scientifque pratiquent Un sy 
Si où ia aus VHS Cu Jean F6: (Caliech}, surun ordina- déj courasunent ce Que es spécia- planétaire 
entrent Lancon en ‘0, doté de 16 000 processeurs, dis listes nomment le « calcul distribué. 
mode perle, surtout quand il s'agit posés non plus en trois dimensions, À partir d'une «station de travail» Le Laboratoire européen pour la 
de reconnaître un visage ou de preÿ- selon une « (ordinateur personnel ou micro-ordi- physique des particules (CERN) qui 
dre une décision, c'est à notre nan, 2iS Sur un plan en grille. Les super uateur), les Chercheurs peuvent faire l'un des plus importants cer- 
selon un: processus que nous ©rdinateurs, quant à eux, travaillent effectuer leurs calculs par plusieurs tre de calcul au monde, 
ne maîtrisons pas. « sou- ais ausel en mais sur super. tués parfois très l'an prochain, son super-calculateur 
Eine M. Jean Piece Vemjus, tou lag. - un petit nombre dé processeurs (huit … lain de leur aboratoire. Cray XMP (lun des plus gros du mar- 
prentissage mt jque des maté. SU derniers Cray). Dans certains cas, ces réseaux ne  Ché) au profit de trente stations 
matiques, du calcul, de la physique, On hésite, par ailleurs, entre plu- comptent même plus de -Packard travaillant parallèlement, 
mais aussi de la cuisine ou du tricot, sieurs modes de foncti :ks machines. Une évolution toute en réseau. «Pour l'usage que nous en 
est fous apprenons à processeurs multiples en parallèle doi- récente qui a été favorisée par l'appa- faisons. ce système est vingt-cinq fois 
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taire que véhicule le 


premiers foyers de 

virus du sida. Los coqs «Pros- 
fété face au nouvel espéce européen», 
jeudi 3 décembre au siège de 
Dan 

miologie des virus à 

TL SOU, a tue: 
données récentes relations 


Le en read re Le man! 


Les trottoirs du sida 


La toxicomanie est un partenaire décisif dans les relations dangereuses 
qui unissent prostitution et sida 


: d'éducation, un antécédent de maladie 
saleté, de vio- : sexuellement Ë ulcérative 


Cr Eage d ra n Fans 
an 
ser sont autant de 
fables amociées à infection. Parmi 
un antécédent de transfusion ï 
ER etes Crete F 
20n hydrosolu VOQuANE une 
ne € Ame ok 00 Vs pee 
originaire noire pte- 
il dangez, 


miers signes du 


titution, effectuée 
- faires de La ville de Lyon (3}, brosse un 
pratiques 


ville. «Aux portes de Paris, l'état de 
santé des femmes est beaucoup plus 
précaire », soulignent les enquêteurs, 

Sar dix-huit femmes séropositives 
Davaitut jamais lé lobes € ci 
n’avaien cinq 
autres avaient eu uns sé je néga- 
tive en 1990. Seize d'entre elles sont, 
où 


parmi l'ensemble des 1ox 
avancent les chercheurs, citant 
port d'étude de 1991 (2). 

Sept femmes seulement ont reconnu 
Dréserval En VAE a t dents se 

avec leurs 
sur Les soixante-seize 

naire privé dans les 
mois, PEait seulement ont confié 
gels utilisaient a protection, de 


Une troisième enquête sur la pros- 
itutk par des universi- 


tableau des mœurs et des 





reflète l'évolution du rapport à la 
sexualité en général. L'association 
prostitution et sida, à laquelle l'étude 
pe s limite pas, est évoquée à Lravers 
le discours des mtéressé(e)s. 


‘Un 


«consensus collectif des 
Le fs semble 


rapportent en effet que de nombreuses 

ituées leur ont de « l'amélio- 
Ge leur Bu  snié gynécologi: 
MERS LT LETTe 
nomment modifié les formes de socia- 


prostitution ». 
Prévenir, c'est aussi «éduquer» la 
clientèle. 

De territoire en territoire, les acteurs 
sociaux et les épidémiologistes font 
leur possible pour améliorer la 
connaissance de ce monde d'exclus, 


enfermé dans sa marginalité. Or tous 
dressent le même constat : il est urgent 
d'améliorer le système d'accueil et de 
soins, de promouvoir taujours et 
encore l'utilisation systématique du 
préservatif et d'évaluer, pour mieux les 
orienter, les seules mesures de santé 
publique qui vaillent : les actions de 
préveati 


LAURENCE FOLLÉA 


{1} ainfection par le VIH dans une 
population de prostituées à Paris, Iss- 
belle De Vincenzi, Lydia Braggiotti, Mou- 
air El-Amri, Rosemary Ancelle-Park, 
Jean-Baptiste Brunet, BEA n° 47, 


Éga- 23 novembre 1992 


{2) aL'infection VIH chez les Loxico- 
manës : comportements à risque de trans 


mission, 
ques, Nelly Boulienger, Rosemary 
Ancelle-Park, rapport d'étude (1991). 

{3} «Les nouveaux territoires de La 
prostitution lyonnaise», Daniel Welzer- 
Lang, Odette Barbosa, Lilian Mathieu, 
Centre de recherches et d'études anthro- 
pologiques (CREA) de l'université 
Lumière, Lyon-2, Amicale du Nid, Lyon 
{décembre 1992). 
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Arcalis, l’assurance-vie sur Minitel 








de vivre 


plus performant que le Cray, et infini- 
ment moins cher, affirme M. | ené 
slogigies d'ap- 


Poe va expeit Pa 
fira brancher sur un réseau 
analogue à celui du 1éléphone pour 
continuer, le soir à votre hôtel le tra- 
vail la veille au bureau, à 
3 000 kilomètres de la. » Jerome 
Institute of 


teur personnel, du que 
l'on trouver Btjourd'hui pour 
3 000 francs dans les grandes 
Cette rencontre de Big Brother et 
du Minitel nisque d'être un cauchemar 
eurs, Cela revient 
à étendre au niveau 


t précis 
une : celle du 
ir 

ts 
de derain. 


JEAN-PAUL DUFOUR 


{1} Future Tendencies in Compuier 
Science, Control and Applied Mi ï 


far) cs, 
colloque isé du 9 au 11 décembre à 
l'occasion du 25° anniversaire de l'INRIA. 


Un pont 
entre la 
recherche 
et l’industrie 


A l'occasion de son vingt- 
cinquième anniversaire, l'insti- 
tu national de recherche en 
informatique et en automati- 
que (INRIA) vient de créer, à 
Grenoble, une nouvelle unité 
décentralisée. INRIA Rhône- 
Alpes viendra s'ajouter aux 
quatre autres unités de 
recherche que possède déjà 
cet organisms, à Rennes, 
Sophia-Antipolis, Nancy-Metz, 
et à son siège de Rocquen- 
court [Yvelines). Cette nou- 
valle antenne sera dirigée par 


M. Jean-Pierre Verjus, qua- 
rante-neuf ans, actuel direc- 
teur de l'IMAG {Informatique 
et mathématiques appliquéas 


de Grenoble}, et président de 
le commission d'évaluation de 
l'INRIA. 

Placé sous la double tutelle 
du ministère de la recherche et 
de l’espace, et de celui da l'in- 
dustrie at du commerce exté- 
disur, l'INRIA emploie 1300 
personnes, dont un millier de 
Chercheurs et ingénieurs. Son 
budget (1992) est de 470 mi 
lions de francs. Soucieux de 
l'application de ses travaux, 
cet organisme participe aux 
grands programmes de 
recherche industrisile euro- 
péens (Esprit, Eurgka, etc.}, et 
encourage la création de 
sociétés de haute technologie, 
pour la diffusion de produits 
innovants issus de ses labora- 
toiras sur le marché national 
et international. Ce e club» 
comprend actuellement dix- 
neuf de ces a start up», sou- 
vent créées per d'anciens 
chercheurs ou ingénieurs de 
l'INRIA. 
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Les criquets repassent à l'attaque 


ES criquets pèlerins [Schis- 
Locerca gregaria) semblent 


se à attaquer une 

fois de plus de vastes 

ions Afrique. Leur 
pullulation de 1986 à 1988 — qui 


avait envahi l'Afrique du Nord -a 
été stoppée en 1989 par des condi- 
tions météorologiques défavorables 
et par une lutte antiacridienne 
intensive. Or, d'après les observa- 
tions recueillies par la FAO (Orga- 
nisation des Nations unies pour 
l'alimentation et l’agriculture) et 
par le PRIFAS (Acridologie opéra- 
tionnelle-Ecoforce internationale), 
qui fait partie du Centre de coopé- 
ration internationale en recherche 
agronomique pour le développe- 
ment (CIRAD), ces redoutables 
insectes sont en train de se multi- 
plier. Certains passent mème déjà 
en phase grégaire dans une des 
zones grégarigènes habituelles du 
sud du Sahara et se préparent à y 
passer dans les autres. 

Les criquets locustes, dont font 
partie, entre autres espèces, le cri- 
quet pèlerin et le criquet migrateur, 
ont deux modes de vie. En phase 
solitaire, ils ne sont pas nombreux, 
vivent indépendamment les uns des 
autres, ne volent que La nuit et fort 
peu : ils ne sont donc pas dange- 
reux. Quand les conditions météo- 
rologiques sont favorables, cer- 
taines parties des massifs 
montagneux situés sur les bordures 
sud et est du Sahara se couvrent de 
végétation. Les criquets pèlerins 
sohtaires, attirés par cette nourri- 
ture abondante, se regroupent et se 
multiplient. 

Dès que la densité des adultes 
ailés (et lucteurs) atteint quel- 
ques centaines d'individus par 
tare, les criquets pèlerins amorcent 
leur passage à la grégaire. Us 
changent un peu de morphologie et 
complètement de couleur; ils 

ent leurs congénères et se 
regroupent d'abord en bandes 
énormes de larves aptères, déjà 
pleines d‘appétit, qui marchent 
droit devant elles, puis en essaims 


d'adultes ailés qui s'envolent dès 
que le soleil les a suffisamment 
réchauffés, voyagent toute La jour- 
née au gré des vents et se posent Le 
soir pour dévorer toute la végéta- 
tion locale, Les criquets pèlerins se 
multiplient alors de plus belle, pon- 
dant au cours de leur périple et 
créant ainsi de nouvelles bandes et 
de nouveaux essaims d'insectes en 
phase grégaire... 


Aux alentours de la mi-octobre 
1992, les criquets pèlerins étaient 
déjà particulièrement nombreux 
dans l'Afrique de l'Est proche de la 
mer Rouge (de Port-Soudan au 
nord de l'Erythrée) où on a alors 
signalé des essaims d'insectes gré- 
gaires en activité de ponte. Consé- 
quence logique : en novembre, on a 
repéré des bandes de larves sans 
cesse plus nombreuses ne deman- 
dant qu’à devenir des adultes repro- 
ducteurs... Et d'autant plus que les 
premières pluies d'hiver ont été 
particulièrement bonnes en octobre 
dans cette région d'Afrique. 


Trois essaims 
en Arable saoudite 


Dès le mois de novembre, on a 
signalé trois essaims de criquets 

erins en Arabie saoudite, où la 
lutte antiacridienne a été immédia- 
tement entreprise, et des insectes 
adultes épars au Yémen. Mais les 
spécialistes redoutent que, dès le 
début de 1993, d'autres essaims 
migrent du Soudan vers la Haute- 
Egypte. Cette situation est préoccu- 
pante car le sud de !" , tout 
comme l'Arabie saoudite et le 
Yémen, connaît des conditions 
favorables aux criquets. La FAO a, 
d'ailleurs, déjà accordé 50 000 dol- 
lars pour aider aux opérations de 
lutte antiacridienne au Soudan et 
en Erythrée. 

Dans l'Afrique située tout le long 
du sud du Sahara, on n’a pas 
encore signalé de concentrations 
importantes de criquets pèlerins. 
Maïs on sait qu'en tanie et au 





x aire chebhat Qu criquet plein ce haut risque de pukéaïlons 
Ces etre mens SF 


Niger les insectes sont déjà engagés 
dans la voie de la grégarisation. 
D'ailleurs, en octobre et novembre 
derniers, il a fallu traiter de petites 
bandes de criquets pèlerins en Mau- 
ritanie, Ailleurs (dans le nord-ouest 
de l'Afrique, au Pakistan et en Inde 
où peuvent arriver des essaims 
venus d'Afrique de l'Est) en 
revanche, la sécheresse a créé des 
conditions défavorables aux cri- 
quets. Quant à l’Afrique située au 
nord du Sahara, on n'y a repéré que 
de rares insectes en phase solitaire. 
On sait, depuis plusieurs décen- 
nies, où sont les zones i 
de criquet pèlerin. Et on sait que 
ces zones ne couvrent que 5 % des 
30 millions de kilomètres carrés sur 
lesquels les criquets pèlerins peu- 
vent se répandre de l'Atlantique à 
l'Inde. Dans les années qui ont 
suivi la guerre, on a lutté efficace- 
ment contre ces insectes vOraces en 
s'attaquant à eux dans ces zones 
avant même que cette «peste» 
devienne incontrôlable, c'est-à-dire 
au moment où se fait la grégarisa- 
tion. 


Malheureusement, les organisa- 
tions régionales internationales 
n'ont pas pu maintenir un régime 
de veille suffisant et, ensuite, les 
zones grégarigènes sont souvent 
devenues des zones d'insécurité. 1i 


n'était donc plus question d'en- 
voyer des équipes, d'abord de repé- 
rage, ensuite de Intte, C'est pour- 
quoi, après quelque vingt ans de 
«calme» sur le front acridien, les 
criquets ont recommencé leurs pul- 
lulations, à partir de 1975; chaque 
fois que les conditions i 
ques leur étaient favorables, pullu- 
lations qui entraînent leurs migra- 
tions catastrophiques pour les 
cultures et donc pour l'alimentation 
de populations toujours plus nom- 
breuses. 

Pour essayer d’être efficace, en 
dépit du manque de moyens endé- 
mique et de l'insécurité croissante, 
le PRIFAS songe à «mettre les mili- 
taires dans le coup ». Ce qui sup- 
pose de travailler en accord avec les 
états-majors des armées des pays du 
Sahel. L'idée est d'organiser des 
stages d'une semaine de formation 


cessifs de leur développement et à 
laquelle de leurs deux phases en 
sont les insectes ; d'évaluer È 
mativement leur densité à 

et les surfaces infestées ; de trans- 


e sud de Madagasc 






prarers déplacements d'essais 
Drégaires constatés per la FAO 





mettre les résultats de leurs obser- 
vations aux services et-organismes 
compétents; de prendre en compte 
les suggestions de: ceux-ci et de 
ceux-là pour la suite de leurs 
enquêtes ou pour leurs interven- 
tions antiacridiennes. 


Une altemative 
hornible 


Beaucoup plus grave pourrait être 
la situation actuelle du sud et du 
sud-ouest de Madagascar. Dans 
cette région, on savait que Les cri- 
quets migrateurs malgaches 
{Locusta migratoria capita), parve- 
nus en phase grégaire, avaient proli- 
féré : en juin dernier, on avait 
repéré une cinquantaine d’essaims 
{au moins) qui menaçaient ! mil- 
lion d'hectares de cultures (Je 
Monde daté 19-20 juillet et du 23 
septembre). Or la saison des pluies 
(pendant l'été austral) de 
1991-1992 a été déficitaire. Ce qui 
a, certes, été pra criquets 
migrateurs, mais a à t 
réduit les récoltes : actuellement 
700 000 habitants de cette région, 
qui, déjà, vivent habituellement à 
la limite de la survie, sont en 
.détresse alimentaire, | A 

Les pluies de: l'été austral 


Les redoutables « pèlerins » recommencent à pulluler dans l'est de | pe et leurs cousins « migrateurs », 
S 


tout aussi voraces, sont prêts à déclencher une famine dai 


ar 


1992:1993 sont, elles aussi, en 
retard par rapport à leur début nor- 
mal de novembre-décembre. Mais il 
est tout de même tombé des averses 
éparses. L'effet en a été de réduire 
la végétation (naturelle ou cultivée) 
à quelques «flaques» vertes sur Les- 
queiles auraient dû se concentrer 
les criquets migrateurs. Certes, les 
donateurs et La FAO n'ont pu 
encore établir le bilan réel de la 
situation. Mais les insectes, restés 
en phase grégaire sans que l'on 
puisse en ce moment préciser le 
nombre, pourraient être prêts à pul- 
Inler si Ja saison des pluies s’instal- 
lait vraiment dans un proche ave- 
nir. 

Les populations de La région tis- 
quent donc de vivre une alternative 
horrible : s’il ne pleut .pas beau- 
coup, les récoltes seront insuffi- 


. santes ; s'il pleut suffisamment, les 


récoltes seront bonnes mais pour- 


migrateurs malgaches. Dans Fun ou 
l'autre cas, 1 million de personnes 
pourraient ainsi être, en 1993, déci- 
mées par la famine... 

Coordonnée par la FAO, l’aide 
internationale d’une valeur de 
18 millions de francs (dont 4 mil- 
lions donnés par le ministère fran- 
çais de la coopération et du déve- 
Joppement) a apporté, depuis 
quelques mois, des matériels de 
lutte antiacridienne qui sont en 
train d’être mis en place. Les pays 
donateurs, notemment les Etats- 
Unis et l'Allemagne, sont 
conscients du double danger qui 
pèse sur le sud et le sud-ouest de 
Madagascar, et sont prêts à adapter 
leurs re lance besoïims. Il ns 
reste plus qu' que cel 
adaptation sera assez rapide pour 
aider efficacement ces populations 
qui ne sont vraiment en rien res- 
ponsables de la tragédie qui les 
menace. 


= YVONNEREBEYROL 





TÉMOIGNAGE 


directeur, faisant équipe sept jours 
sur sept, vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, selon des tours de 
, avec deux intemes POUr asSu- 

rer le suivi médical des enfants et les 


ints d’hémophilie 
sévère, des cas sociaux et des 
enfants nécessitant une rééducation 
active ou une convalescence. 

Très vite, m'apparut la fragilité de 
notre équipe, comparée à l'ampleur 
de notre traval at au rôle joué par le 
médecin directeur. Mon M 


d'argumenter sur sa 
Mécicals, mais sa double fonstion de 
édecin- ci : 


l'ordre de l'éclair, et sa densité, par- 
fois, de l'ordre du courant d'air. !l 
était, en tous points, insaisissable 
Occupations et 

térieur ne lui pas : activt- 
165 à Paris, lement à l'hôpital, 
au CNTS, en congrès, mais aucune 
“implication dans le travail en commun. 


intime. Heureusement, il y avait une 
équipe d'infirmières exemplaires, 
kinés ; avions la 


J'ai pensé un temps que cette 
situstion était due à mon manque de 
6. Meis, on réslité, les dif- 


dérive médicale ; d'autras peuvent 
erone Le centre paraissait 
ébrank, la situation était , et Cer- 
ins hémophies, devant l'éclatement 
total de cette structure, refusaient d'y 
mettre les pieds. 

Les enfants, tous garçons hémo- 
philes, étaient nombreux (la centre 


année, 

du séjour. Dans l'intérêt 
des enfants, ces prolongations 
n'étaient pas, à mon avis, toujours 
lJustifiées. Le meintien à tout prix de 
Cstte structure de la Croix-Rouge, le 
prix de joumée, la gestion et lg choix 
des VE, toutes ces décisions 


imérêts difficiles et contradictoires, 
bien éloignés de ceux de l'enfant. On 
ne peut pas êtra médecin et décideur 
financier. 


Quelles sont les origines 
de ce drame ? 
rer leur gamin. Le médecin directeur 
erivait alors à les convaincre que, 
pour des raisons médicales, à j 


- proloi l'intenat. Cela me parais- 
pra nger 


1 Quels mérêts étaient 
en cause? Certes, la but était d'ap- 
prendre à ces enfants l' 
pour leur donner une autonomie et 
aussi de faire face aux accidents 

le ial de ces enfants 
Scait mile fois férable. D'ailleurs, 
ï ères et 

ns ce 


L'affaire du sang contaminé 


par le docteur Christian Hervé 


J'avais l'i ion d'être dans un 
es 
désastre. 


J'en ai averti à deux reprises un 
médecin directeur responsable à la 
Croix-Rouge à Paris, ainsi que le 
conssil de l'ordre des Yvelines. La 


obablement en relation avec le 
S, en décidait. Pourtant, nous 
n'ignorions pes, à La Queue-les-Y\ 


scientifiques, et de rassurer. Je ne 

Bis pes, et j'avais tiqué en 
PE rm Ltd va 
cette loi du silence, observée non 
seulement avec les hémophies, mais 
aussi entre nous. : 


run des ire orgarisations de 
une 
Soins au monde, à travers la Sécurité 
sociale, même vacälente. De même 
de pointe la quaité des soignants 
î est 
admise. Et, en même temps, E est 
surprenant de voir se développer un 
grand doute dans le , Une 
pre de Ce RCE dus 
É loxe trouve en 
part une explealon dans Give. 
on de la notion de responsabilité 


. Médiçale. Ce n'est pes tant le. 
des 


médecins et leur onnétens qu 


= Dans 
station actuelle, À n'y a pas d'ou- 
tre possibilité pour un toxicomanes 
Que de mentir pour.avoir une ordon- 
rence qui le soulsge de sa dé] 

dance ou pour le médecin de 

en réalieant.des o &é- 
En dslogue peuvent-ils cxister dans 
un ns 
de telles conditions? H n'est 


française de savoir si un toxicomane 


avec une Conteminetion 

12 mures. By a À encore un problème 
ue Car nous 

médecins tous. La response 


CF 


Le pressentiment d’un désastre 


structures. 
pas régi le problème de l'avorte- 
ment et contraception mais trou- 
ver des solutions à visage humain. Le 
avait posé 
: À a su ne pas renier sa 
responsabilité de médecin, ses 
valeurs éthiques, pour d'autres 
intéréts. J'aimerais évoquer (sans la 
de Christian 


: «qui pense Ebrement 
aux problèmes et donc aussi aux pro- 
blèmes des sokitionss. 

La honte dans le procès qui a eu 
ju nimes décerne 
de grande instance de Paris a été 
Deer it qd 

F, 


k 
ge 
Fé 


ë 
i 
ît 
ÿge 


: «Docteur, 

ROUS on Tout volé avec ce reel 

H m'a donc semblé important de 

témolgner et, Madame, je vous 

sonne que vous et les hé 

vous raison, et votre lutte n'est 
Sentiment de 


| 


pes vaine. Votre 
a jourd'hui, je l'ai eu moi aussi à La 
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THÉATRE ARTS 


La magie Goldoni Un nouveau Monet à Orsay 


n'A . , 2 . « ‘ ‘ : tableau peint par Claude Monet en durée de dix ans renouvelable. Pen- 
Une pièce libre, imprévue comme la vie, où la féerie recoupe la noirceur des jours JUS, GE oran Me COre dant ces dix ans, le tableau doi 
- cadre des nouvelles facilités accor. ‘ester en France, et l'Etat peut l'ac- 

dées aux compagnies d'assurances  Quérir au prix d'achat initial actua- 
pour intervenir sur le marché de lisé (8% par an). Ensuite, il pourra 
Ce ne grand , exercer son droit de préemption au 
u décorati le val! j: march i passé ; 
réalisé pour le salon du peintre ns . L délai, 
Berthe Morisot, a été acquise pour | Pas le GAN 
24 millions de francs auprès des  POurra en disposer librement, voire 
héritiers de cette dernière. le mettre sur le marché internatio- 
Selon le protocole d'accord passé nal Mais au ministère de la culture, 
entre le ministère de la culture et le on s'accorde à dire que l'œuvre res- 
GAN, les Villas à Bordighera sont  tera au Musée d'Orsay. 


Les dessins attribués à Van Cogh 


Une lettre de M” Françoise Cachin 


À la suite de la publication de l'ar. de ces œuvres. En effet, je me suis 
äcle de Christian ler, «Le mys- rendu compie, il y a seulement deux 
tère Van Gogh» fle Monde du 15 semaines, en feuilletant le magazine 
décembre), nous avons reçu de l2 Elle qui reproduisait ces dessins, que 
directrice du Musée d'Orsay, je les avais déjà vus. J'ai reconnu & 
M= Françoise Cachin, les précisions ‘des photographies qui m'avaient &é 

: montrées près de deux ans aupara- 

J'ai été informée, par l'intermé-  vant, au cours de l'été 1990, par un 
diaire de la Direction Es Musées de intermédiaire qui voulait une opi- 
France, d'une requête concemant un  Bion informelle sur cette trouvaille. 




























ÉD Mme Tune don mon reelis Le Ca UT US desert | Set Gm un su Je Gi non me en de 
de lk, l'épouse d'Ottavio donne le "°c Un «Coup de x», œ sont  doni dans cette pièce, et Jean-Yves  Goldoni tenait à dire la souffrance | se dessaisir des dessins en faveur main de Van Gogh, et qu'il ne fallait 
NE CE contraire comme Dubois ne le manque pas). Jean-Phi- de la vieillesse, sa vraie intensité. d'une institution française. Jai donc pes laisser rêver ses amis. Je l'ai ren- 
enfants grandissent ensemble, un 114 A … lope Puymartin fon grand dadais Les médecins et les infirmières | écrit fe 29 mai 1992 à leurs ié- voyé sur la Fondation Van Gogh à 
peu comme fière et sœur, Une ving- Gone densité cf le foisonne enfant g3té) et Philippe Torreton (an savent que Ls salles de grands vieil. | taires Mu Noizet et M, Plateroti, Amsterdam, habilitée à faire des 
taine d'années plus tard, Ottavio, Doi COUPS de  vke fiambuk) donnent la noie de  lards sont une épreuve des plus | pour leur demander des photos des expertises sur l'utise, pour un avis 
devenu vieil homme, s6 remarie ; le 0 ga Tenupe k po dures, il y a ceux qui s'enferment | Œuvres en questio hies formel, 

an bien can ne a UD ï ne dernière seconde, dose merveilleuse 225 le het mue de Se t, ceux RrEmIèTE Fete LE. né Les experts hollandais et anglais 
5 ment cette rêve dont Colette ui Che SADS cesse à #6 Luer, cités dans votre article ont toute ma 
CDR ene Done eee Ddde santé mosémeree Dec ent Gare Ladanes 
i Flori Qui se retrouve détenues par . Co si a « », Si aujourd'hui, d' leur [e leur 

gehors indigent, Corine ke rjoint vie de la société «se trahissait», # Pr mir a Je n'ai jamais reçu les photogra-  P109iNUET sur leur compte et 
ns dévoile comment ace Ra enbiant GnidtIL Les pied ferme son em A ds Ro at , À ferait Ronde n'a Ses de {Noces n': jamais mis en doute 
Écaine émclien Forme as Cent Thélre Mnbie noue Done ver ue Gr grue mieux d'air droit an bi, comme | créant n'a ms qu de {No am Jonas mie es done 
pére, et Le conduire à aimer, puis à secrètement fratemnel, et aussi schi- tou de l'histoire, qui ne veut pas : aucun don n'a été proposé au musée,  laadais ou anginis que noms citions, Notre 
Spouser Rosaura, la fille d'un ami zoïde que l'était Goldoni lui-même. savoir ce qu'elle éprouve, ce quélle Décors et costumes parfaits de | , pour cause! Ces collsboretesr à sim) rapporté leurs 
vio. Jacques Lassalle a orienté Jes Aime, Qui ne veut à tout prix que le Rudy Sobounghi. superbes, sans rien savaient fout bien ce que je pensais PrePos et fit étt des doutes qu ngialeet 

Une nouvelle pièce de Goldoni, acteans vers le simple le der avec bonheur des autres Catherine Hië- «qui pèse ou qui poses, À coup sûr Je Ce “experts 

nouvelle pour nous (1), nous éton- une extrême sensibilité, [-kes a fait 2j Come par Pénegie dé me seule lune des grandes dates de Fisioire | x Un Cranach pour Colmar. - Le Présentée au public à partir de 
nera ee Log Le il ne se se tenir au pes dune évidence, cette figure une image poignante, is se Musée P'nge de Colmar a rio remis elle rejoint 
Jaisse seconde d'une Alain Pralon c'est très beau. L COURN pu acquérir une œuvre importante dans cet établissement un autre 
aude Vale mé 8 part UN Un en retrait, Jacques Seseys, D En afternance. Téléphone : de Lacs Cranach l'Ancien, (a Crw pannes de Cransch d'an syle et 
arègne animals). Chscun des came” fetsaue, qu'ils tradient, evec la dans Le rôle du vieil Otavio, ue 40.15.0018. ®? | cixion (vers 1520-1522) grâce à d’une inspiration différents, la 
tères qu'il met enjeu est riche d'une force dns mirage, le mystère du vieux jeu, mime avec application : É une aide exceptionnelle de l'Etat. Mélancolie, acquis en 1983. La 
Conainen ner, et garde-une-- théâtre, l'énigme de cet art-l Plus des une voix chevrotante, (1) Dec pièce a seulement | Cfte peinture sur panneau, prove- pièce maîtresse de ce musée - l'un 
Liberté s d'action : un unes fluide, Jens-Vves, Dubois laisse on Enr ai n'a pas saisi le projet a donnée en italles dans la mise en | 2nt d'os coco pra = plus visités de ne le 

viend encontre < r rapages d'une si clair acques Lassalle, qui, de Luca Roncori à Nanterre suisse, à uise soci fameux polypi F ï 
novs pensions de lui, viendront à Somelence irrégulière, Frécoomplie, dans des décors légers, fait Bisnet le Festival dAuiomne en Ha Pa Schongauer, gsionnare du musée. Mathias Grünewald. re 




































EE Mort de Louis Ducreux Lointaine Alice CINÉMA 
LASATE CORSOMMEZ AECHODEAOK. | | Comédien, auteur et metteur ets aux mains malrabi La grogne 
À scène, Louis D est RS ae t mx Pets loonetiee. des producteurs 





ans. «Ce qui est nouveau n'est pas 


des Allemands, on peut penser 
bon, ce ques bon n'est pas nou- 


me pe 19 décembre, ll était 
quatre-vingt-un 
| : Tandis que s'achevaient les Qu‘ s'agit d'un perti pris, mais ce 








est né le 22 représentations d'Eñnstain on the ), 

tembre 1911 à Marseille, I y fat événement du Festival 251 Pês Certain. De Le nos Dai en me 
au théâtre, fondant avec utomne, avait lieu au Theka Les acteurs donnent plutôt dicats, une demi-douzaine de pro- 
Roussin en 1931-le Rideau | de le première du nou- l'impression de n'avoir pas trouvé | Gucteurs français parmi les plus 
ÿ pe d'amateurs qui veau spectacte de Bob Wilson, leurs marques et de n'être pas | actifs (Monique Annaud, Philippe 
cn 1933 semi-professionnelle. Alice, d'après Lewis Carroll, près d'y arriver. Es perient dans | Carcassonne, René Cleitman, Char- 
Ÿ conter at s ue Tom Wahs, l'équipe leur langue — un texte minimal de | les Gassot, Margarethe Menegoz, 
Louis Ducreux res , C'est CL Rider — moins mate ect en sun Roc) ne mAonaIent pas 

“ie oughs — reconstituée. S. e c'était la cas mots à propos t rai 
eur en 1938, Musl légère en dass Block Rider. Mois cotts fois, port commandé par le ministre de 


la culture à M. Jean-Paul Cluzel 
sur le cinérua français (Je Monde 
du 17 décembre). 


Dénonçant pêle-mêle « Ja nomi- 
nation du rapporteur, au beau 
milieu de sa mission, à la direction 
générale de l'Opéra de Paris», «le 
Point de vue superficiel d'un texte 
qui se contente d'accumuler les cli- 
Chés», «l'invocation mythique de la 


1940, Souvenir d'Italie en 1946 à 
re Moevkis Armnl 

comme U le, 

Salacrou, André Gide. Et 

en 1937, à l'occasion de 


tion universelle de Paris, la 
Duchesse de Malfi, de l'élisabéthain 


accompagnés par un petit 
orchestre mollasson, ils massa- 


ë 
E 
s ÊE 


; 
Î 







M Déjà, la salle était partagée 
robe bleue dont l'am- Us spectateurs consmsés 


ent, il monte les 
dens une + 
pleur part de sous la poitrine, ce et silencieux, ceux qui_huaient, 


Natureliem pre- 
mières pièces d'André Roussin : 
Une Je À Lors 







froée Pa toute 6 
peyan ge Hélène ou la | qui n'a jameis evantagé per- Ceux qui avaient applauci coms ue poques », EE ne 

Mort. Mais dons emma | san wiconenne go rououve des orcenée les acteurs sortant | de sortie des films », « l'ingrance 
aussi fortes ne peuvent js, dans une fleur chantent Tom Waits a é, tout À _… moe diféence ET 





ee b amortis chez eux et 
films français qui ne reposent que 
sur leur propre marché», ces Pro- 
Fessionnels ont caen et non 
aveñu» un rapport qui ménagerait 
les gissns chaînes de télévision 
et {sociétés d'investissement 
dans le cinéma, contrôlées par les 
basques pour crier haro sur le 

il ble que seraient les pro- 
ducteurs. 


nan! 
carière, sans plus de Rideau gris, 
‘| Louis Ducreux accorde davantage 
de temps À sa vocation de com 
dien au aigu, au, Un 
peu à la tékévision, beaucoup plus 
au théâtre, presque pas au cméma . 
Il écrit uotamment le Livret 
d'un opéra de Jean-Michel 
Damase, l'Héritière, et des chan- 
sons où se retrouvent sa finesse, sa 
tendre qui sont des succès, 
comme /'Üdeur des roses, pour 





pour qu'un 5 
tacle respire at vive, et qui n'a 
rien à voir avac le talent. On 









Vaucaire. | Es aux Français de fabriquer des 
Ï: améri VI 
cetume dan ve, nas our part importante dass La survie du Les Ecossais 
Pourcomprendre || ÉrLee e tl re 
l i fa t dître ” ue squ'en pie, sible quant à ta let ue texts ont enfin accepté que 
ut conn tent mème à ille et qui centre sur la production l'es- 
Ecosse, Caml 96 à 1971 sentiel des problèmes, Whyte & Mackay 






deux de ! us étrange 
t d'aller à Nancy de 1973 à dans la mesure où, par là-même, il 
1971. Fidèle à ses ambitions, À tend à réévaluer Leur rôk, 
côté du pee ire, À] inscrit au pro 
a Le com; rs 
EOrains, Benjamin Britten, Alban 
Êt. Francis Poulenc, 







Whyte & Mackay. 


soit vendu en France. 





En tout état de cause, les pro- 
décennie suivante, en se référant à la ri out affirmé que, 
«rnéthode» de Sanisleval. Mais lle | répéndraient à er desann 
s'éloigne ensaite de l'Actors Studio | ministère de présenter commen- 
PER où néon me | de aus de Tome Dali ben 
Phéri rivilègie la mise en mois re. 
or émotions, pour défendre | des réactions de l'ensemble de la WHYTE = MACKAY 
l'émde du texte et la recherche de ses | Profession, M. Jack Lang devrait Scotch des Ecossais 

ières-Dlans historiques. Elle avait | AZMOücer des mesures aux environs 
fondé deux cours de comédie, à | 9% 15 janvier. 


New-York et Los Angeles, JEAN-MICHEL FRODON 


Mais pour les générations qui 
n'ont pas eu La possibilité de Le 
voir au théâtre il restera le déli- 
cieux vieillard qui se meurt au 
soleil dans Un dimanche à la cam- 
pagne (1984) de Bertrand Taver- 
RieT.. 






WHYTE = MACKAY 


Scotch des Ecossais 












Le er ot a Se, 





be La 
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MUSIQUES 


Nathan Milstein 
prince du violon 


Suite de La première page fois, il a enregistré les Sonates et 

Dés l'âge de six ans, Miistcin uen en 2 en es 
prend ses premières leçons dans sa Jos, dl ( lent 
sil metal, Évieil un enênt Pro bios AGjourd Vol Encore, malgré 
dec? | icwé par le Monde de l'arrivée des vioionistes baroques, 















Music-hall : opération survie 


L'Olympis, le Casino de Paris, la Cigale, l'Elysée-Montmartre et le Bataclan : cinq salles 
entre chanson et rock, poursuivené, avec des succès divers, la tradition du spectacle 


tectural (loi de 1913) est une façon à l'Olympis, une dizaine en 


veille de Noël. tes Bataclan} il affirme : « Nosre intérêt e pi > L 4 « 
Folle Berre ont ms la clé sous la est de faire vieillir la salle, pas de la de protéger ces salles. Mais leur aue ailleurs), dont le chiffre | {a musique. cn . éviior 1987, 3 malgré leurs locturos pessées au cri. 
porte. Le temple de la plume ct du ser. caractère historique n'a pas que des d'affaires varie entre 4 et 7 millions | Sn? ire coûte légende : le PEL musicologic, scs interpré- 
strass avait cent vingt-cinq ans, Sa avantages. «Jolies. l'œil», un brin de francs. «On ne fait pas ce métier | Peur fe spécialement cet ins D Su At CE Soanse les 
dernière revuc, Folies des folies, Le pôle «rétro», elles ne sont pas adal pour faire fortune ». affirme Jean- be se enfants ne # Dis pa ailes jamais enresi : 
s'était jouéc longtemps, mais il n'y de Pigalle aux concerts d'aujourd'hui. la Michal La plupart des salles al Que. mes _e ter Je Miscéin jouait aussi bez ne 
en aura pas d'autres, k genre sem- musique électrifiée provoque lz souffrent pour trouver des «loca- fse le Pour qu Drimondiale doit 50 ee Ne ons 


tairés». D'autant qu'elles font 
reläche l'été, et que la rentrée de 
janvier est traditionnellement 
morose. « Un bon maich de foot, Le 
Le Hors ru 
jours, et fic ne vient # 
ajoute un pessimiste. Le Casino de 


colère des voisins. On ne compte 
plus les plaintes et interventions de 
la police à Pigalle, où les concerts 
sont tolérés jusqu'à 22 heures 30, œ 
qui est un peu «juste» pour le 
public jeune. D'où les travaux 


entrepris un peu partout pOur inso- 


nesse, puis avec le pianiste français 
Gcorges Pludermacher. 

Excellent pianiste lui-même, le 
violoniste savait choisir ses parte- 
naires. À l'occasion, il pouvait se 
mettre au clavier pour leur mon- 


intervenir : la contrainte exercée 
par les the C'est ma er 
qui a fait cela pour moi, parce 
qu'elle aimait la musique.» 

A l'âge de dix ans, il joue le 
périlieux Concerto de Giazounov 


ble révolu. L'actuelle propriétaire, 
la arcine de la nuit» Hélène Mar- 
tini, a prévu des travaux importants 
et indispensables. qui durcront au 
moins dix-huit mois. En attendant 
une incertaine réouverture, Îes 


La greffe entre un décor inchangé 
et les sons des annécs 90 a èà 
Pigalie. Le quartier a perdu en 
route la plupart de cinémas ct 
son cirque Mcdrano, il est devenu 
la pôle dé la musique populaire, 


























vant, le professeur de : 


frottéc. Mais il connaissait telle- 
Elman, de Jasha Hcifetz er d'Ef- m 


ment la musique qu'il était égale- 


fe sédui: de Mistinguctt, l'Elyséc- 

& Maures Chevalier. de Liane de ne à Den us joit  noriser: 3 millions de travaux et Paris par exemple a perdu «plu- | en public. Le compositeur est au  trer comment négocier tel ou tel 

Pousy, de la Belle Otcro vont pou- être insonorisé), boulevard Roche-  «ciriq ans de galère» au Bataclan: 5  seurs millions » les pre- | pupitre. En {916, rt se perf passage afin de surmonter les 

voir hanter en paix la salle fermée.  chouart. Dans ls parages. On non F ns Montmartre: à la mières années. En multipliant ses | ionner avec L Ar à Saint- Innombrablcs problèmes d équité 

; ic- trouve encore quelques clubs {la Cigale, ia, grand : jours d'occupation (de 60 à 200), © rs. Ce grand maître, qui re que posc le mariage impossil 

ls ere e époque Éphreser Locomotive, le Pigall's, le New- de francs d'investissements, dont & chiffre d'affaires à grimpé Se 3 | avait été, quelques années au; as de la corde frappée et de La corde 
illi « Nous 


12 millions de travaux. « Mais le 


Moon) er des boites à In mode fe plus dur est derriere nous», affir- 


du Bar Romain, tout près de 


l'Olympia, Jean-Michel Boris Shéhérazade). Un peu plus bas, le S. a : 
raconte le passage ï Passage du Nord-Ouest (ruc Monr- ment les directeurs. fi iel Saint-Jean, du |! frem Zimbalist, pcaufinera sa for. ment capable d'apprendre à un 
Lu da années 70 Le là panoplie. Ces investissements pèsent sur la Casino e Di int-Jean, du mation musicale ct technique. Pen- pianiste comment ue un pro- 


récital, au milieu des années 70. Le  martre) vient compléter dant la saison 1924-1925, Nathan  blème dans une sonate de Bectho- 






























ï la salle du boulevard  n/listoriquement, c'est le quartier santé financière des salles. Mais Ds Int 0 
des Capucies est nostalgique : les des musiciens, rappelle Gérard  icur type d'activités encore plus. La ao propriétaires vs Le _ Mstein cotroproad me grande ven! | 
‘années 60, c'était le bon temps, «on Michel, cefui des magasins de dis-  majonté se contentent de louer leur Par Pl nes Si va se ns l'aner ave Nes Dont Ch _ LE Nathan Milstein jouait sur un 
faisait quatre séances le samedi, ques, des loueurs de guitares et de  cspacc (l'Olympia. le Casino de mal, nous aidons financièrement le { orowte. Ensemble: ils donteront stradivarius de 1716, auquet il 
trois le dimanche». Il y avait des claviers. » | Paris, E Zéaid, le ge don Producteur. car nous avons besoin | soiantedix concerts, dont vingt. avait donné le nom de sa femme 
an a dE re LUE PO de ne Où fe spectacles qu'il programmait. lu de l'autre», explique Frédéric | rois dans lu scule ville de Lenin. Marie-Thérèse. Elait-ce à cet ins. 
{er a, | " " ï J mateur au Casino avant que tous deux nes'ezx- trument qu'il. devait sa sonori 
cainess). Brel passait après d'obs- perdu leur sutut de quartier de ls |eLe tournant a qu leë dans le RUE PRESS ie de | Eatricnt défaitivement à l'Ont rayonnant? Jamais violoniste 
can trpécinscs, Besson pris nn chanson. L'OWmoi ÿ règne 0 dr que dar plus en plus périlleux ; une salle | Partout où Milsicin se produit, n'eut le bras plus léger que Mils- 
illusionniste. « Mais çu commençait taire. La rive gauche s'est déserti- cteurs-lourneurs », expliq pis ble PE 40 de l note | ë Ein 
à déprimer les chanteurs de s fige. Le Bataclan (boulevard Vol- [Michel Boris. PR SR be | onde Un lei 
aux phoques et aux fakirs. » taire) représente à lui tout seul l'Est SR ge ans. u mphes. i ‘ ALAIN LOMPECH 
: à He ï per à 70 W», constate Daniel | Paris, puis aux Etats-Unis, où sa 
Alors le récital est arrivé, ct beau- parisien. Ce panorama doit être Propriétaires ER Des Chiffres camiëre prend un essor considérie pe e 
que das où dan, eme Punta prime denom © efprodeurs pur Bars Dons ee oi dun | ea che era de a nn ne 
» curs immobi- d n élevé, ss ; 
LE LAlhambra, l'ABC, Bobino, de plus en plus de music-hall expli- «Louer, c'est la sécurité, era TP ein | Nathan Milstcia était un prince 58 08 alone hui dienonisless 
l'Européen. l'Etoile, l'Ambigu. la que Antoine Masure, Ie directcur reconnaît Jacques Renault, le direct Efifiser à dans un royaume où roi Eine jes années 70, ile fait un 
Comédie-Caumartin.… Mais aussi la du Fonds de soutien des variétés. teur de la Cigale. Avec des tarifs F | | Jasha Heïfétz, qui était naans Vétour remarqué dans les stu- 
Scala, «la Comédie-F; ie Ainsi, un chanteur comme Nilda qui vont de 25 000 F à 60 000 FE Là A Bobino, Philippe Bouvard doit | Son aîné. L'apport de Milstein au dios da la Deutsche Grammo- 
chanson», aujourd'hui cinéma Fernandez a préfèré l'ambiance du soirée, plus des recettes de bar résoudre une équation insoluble, | violon a té capital. Virtuose “P% phon pour enregistrer le 
‘porno. À côté de l'Olympia, «le  Théüire de la Renaissance. s (10 000 F à 20 000 F) « une bonne commune à toutes les salles infé- | ble de toutes les prouesses, il a Concerto de Brahms, avec 
tonple de la res (le onde La promotion immobilière est lc occupation (200 à 250 jours par à 800 places : « Le music- | toujours pris garde de nc pas se Eucen Jochum, ceux de Tchaï- 
du 22 décembre), subsiste la Cigale, principal responsable de la démoli- an), les loueurs «se porient plutôt hall n'est pas rentable. Les faire valoir par ce moyen-l. [l  Kowsikd et de Mendelssohn avec 
le Casino de Paris, l'El ont- lion des salles dans les années bien», estime Antoine Masure Le  vedeltes, qui aitirent du veu. | était au contraire ua interprète un avec 
martre et le Bataclan, des «salles 60-70. Les propriétaires des murs directeur de la salle en lent des salles plus grandes ou | Chez lequel s'équilibraient des G s Pludermacher, et les 
moyennes», de 1000 à 2000 hésitent parfois à renouveler le bail, effet au producteur la plupart des demandent des cachets trop élevés | forces contraires. Formé à l'an-  Sonates et Pertitas de Bach. * 
places, à mi-chemin entre les wsurour quand des promoteurs leur charges (publicité, matériel pour le par rapport ÿ notre jauge. Et les | Cicnne, Milstcin était un perfec- EMI a réédité, -en 1991. son 
«grosses structures style Zénith ou font des propositions allëchantes», son). La sécurité, les techniciens, pointures pelites ne remplissens | LOnnisie qui s'attachait en premier interprétation du Concerto ds 
‘hey de 6 000 à 15000 places) &t “explique Bruno Lion, «M. Rock» les supplémentaires sont fac- pas la salle.» Les de | licu à la beauté purement musicale oven enragistrée au tout 
les clubs, caveaux ou cafés-concerts au ministère de la culture. Le Bate-  turées. Surtout, c'est au producteur salles cherchent donc à diversifier | des œuvres qu'il abordait. Par deux début des années 60. 
‘de 80 à 400 places (Pa: du clan a échappé au pire, en 1989, de fixer le prix d'entrée : que la teurs activités : soirées privées, cok | : 
Nord-Ouest, Sentier des Halles, à l'intervention du ministère salle soit pleine ou vide, le loques, promotion des maisons de 
New-Morning, Déjazet, Tourtour, de la culture : « Bubino nous a. touche sa prestation. disques, défilés de mode, séances de 
Espace Ornano, Théâtre Dunois,  échaudés, dit-on ruc de Valois, 1rop Et pourtant les bilans financiers photos, théâtre, voire réunions poli- 
Café de la danse}. Les salics de lieux de spectacles ont été trans- sont Feu d'être fabuleux, même si tiques. « Mais j'ai constaté une 
moyennes ont Le bon «volume» formés en garages » personne ne se plaint chez ces PME baisse de 40 % de ces activilés». 
pour accucillir des têtes d'affiche. L'inscription au patrimoine archi- Souvent familiales (quarante salariés note Corinne Mimram, la program- 
A 


trop grandes ni trop petites. 
Elles sont aussi un baromètre utile 
pour la profession {voir encadré). 


Réussir 
sa mutation 


D'autres rêvent de reprendre la 
tradition du music-hall, comme 
Guy Balcnsi, qui vicnt d'engloutir 
3 millions de francs dans la réno- 
vation du Trianon, une des plus 
belles salles de spectacles à Paris. 
Au nouveau Bobino, Philippe Bou- 
vard se débat depuis deux ans pour 
faire tourner unc salle « pluridisci- 
plinaire» (music-hall, télévision, 

privés) qui n'est que l'ombre 


son 1 4 Cest ma plus man- 
vaise affaire, mais celle qui me pas-" 
sionne le plus. » Le Casino de Paris 


(L 500 places) a réussi sa mutation, 
€n 1976, en abandonnant les revues 
pour se lancer dans l'aventure de la 
Chanson. La salle p mme les 
têtes d'affiche françaises que l'on 

ourrait entendre à l'Olympia : 

igclin, Birkin, Dutronc, on, 
Jonusz. « Nous voulons jouer le rôle 
Jorté par Bobino dans les années 60 : 
le théâtre de la chanson et du rires, 
explique Daniel Saint-Jean, le direc- 
teur depuis juin dernicr. 

Les principales salles de specta- 
cles sont centenaires, pour 
la plupart, et ont conservé un décor 
qui témoigne du Paris de la fin du 
XIX: siècle. Le Casino de Paris est 
la plus luxueuse ct correspond à 
l'ancienne Folie-Richclieu, où 
Darius Milhaud ct Arthur Honcgger 
ont dirigé. Le Trianon était le term- 
pie de l'opérette qui a accucilli, 
dans ics années 70, les amatcurs de 
kung-fu. La Cigale est une salle 
«branchéc», remodelée par Phi- 
.lippe Starck, où les Rita Mitsouko 
ont succédé à Misti t, Maurice 
Chevalier et aux soirées de Jean 
Cocteau. 


A part l'Olympia ct le Casino de 
pars le content, n'est pas touj 


la hauteur des programmes : impré- F 


cisions dans Ics horaires des 
concerts, bousculades à l'entrée, 
dépassement de la capacité autori- 
séc, absence de vestiaires, toilettes 
mal entretenues, places parfois 
«aveugles», son inégal. L'Elyséc- 
Montmartre, par exemple, cst la 
salle la plus novatrice (rock, musi- 
que noirc}, mais l'espace cest 
dépouillé à l'extrême, avec ua bar 
au fond et un parquet où Emile 

a ré fa centième de l'As- 
sommoir. « Le public n'utilise pas 
es vestiaires, répond . Gérard 
Michel, le directeur, et de son de la 
selle n'est bon que depuis l'installa- 
don, il y a un an, d'enceintes acous- 
tiques.» Quant à Joël Laloux (le 
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Trois fois moins de salles qu'à Londres. 


Montmartre. Les Zénith, lancés 
en 1982 par M. Jack Lang, sont 
un succès : «C'est le seul éta- 
blissement culturel à dégager 
des bénéfices sans bénéficier 
d'une subvention de fonctionne- 
ments, affirma Bruno Lion. 
Trois Zénith sont en activité 
{Paris-La Villette, Montpellier, 
Toulon). D'autres doivent suivre 
à Peu, Nancy, Caen et Mersailla. 


En revanche, l'aide de la Vile 
de Paris est discrète pour des 
salles «qui appartiennent au 
Patrimoine », comme le recon- 
naît Bruno Racine, directeur des 
affaires cuiturelles : «Nous res- 
tons en retrait d'un secteur 
essentiellement privé.» Paris 
défend d'abord uses» salles et 
le théâtre. Mais la mairie de 
Paris rappelle qu'elle a dégagé 
700 000 F pour l'Olympia 
Gamais utillsés) et 500 000 F 
pour l'Elysée-Montmartre en 
1989. Quant aux petites sales, 
la ville aide celles qui program- 
ment également du théâtre : 
40 000 F per an au Semier des 
Hatles depuis 1989, 80 000 F 
au Tourtour en 1992, 
500 000 F pour des travaux au 
Théâtre de Dix Heures. Mais 
aucune aide pour la Passage du 
Nord-Quest, dans une situation 
critique, et qui est devenu un 
rendez-vous important des 
musiques populaires. 








Contrairement au cinéma, la 
fréquentation des salles de 
concert {variété-rock) est en 
hausse, avec une progression 
de 17 % en trois ans, ce qui 
représente environ quinze mil- 
lions de spectateurs par an. 
Mais le ministère de la culture 
note ausssi qu'i n'y a «pass plus 
de salles en France qu'au Pays- 
Bas, trois fois moins dans la 
région parisienne qu'à Lon- 
dress. Principal accusée, la tété- 
vision qui «invite uniquement 
les vingt plus grosses vedettes. 
Le public ne se déplace en 
masse que pour elles » (Daniel 
Saint-Jean). L'action du minis- 
tère de le culture se porte donc 
surtout Sur la survie des petites 
structures et des locaux de 
répétition, 20 millions de francs 
per an leurs sont aËoués depuis 
1990. Deux cent cinquante 
salles ont été aïdées en trois 
ans. dont 90 % en province, 
“en partenariat avec les collecti- 
vités locales s. En ince tou- 
jours, le ministère a lancé, en 
1991, un programme d'aides 
aux cafés-musiques. 

Les salles moyennes reçoi- 
vent des aides à l'équipement 
{environ 2 mälions de francs par 
en) délivrées surtout par le 
Fonds de soutien des variétés, 
dont la majorité des revanus 
provient des taxes sur les spec- 
tacies. 300 000 F ont été 
récemment alloués au Casino de 
Paris et 700 000 F à l'Elysée- 







































MERCREDI EN EXCLUSIVITÉ 


us Film de EG IU TEA 


Sort enfin Bhumika, superbement 
CECODET CR ETES LTL ER ELITE 
tragiquement disparue. Miroir du 
cinéma indien des années 50 et 60, : 
Bhumika est l'une des plus brillantes 
ENTER ELEC TREUIE LEE CRE 
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Shyam Benegal l'a découverte. Elle à 


précieux, d'essentiel. À elle 
seule, elle a incarné le je 
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GROUPE EMILE DUBOIS 
la Légende 
g = de Don Juan 
que Gécard Michel D'un côté, «la où les Confessions d'un rocker 
ne pourrait s'en sorlir sans création 16 
. De l'autre, l'Elysée est éaion pour 16 danseurs 
un outil idéal pour tester, décou- |” et4 musiciens 
prive meliplier es concerts d'un 2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 
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Vente sur saisie, Pal. Just. PONTOISE (95), JEUDI 7 JANVIER 1993, à 14 b. 
IMM. à LA FRETTE-SUR-SEINE (95530 
3, rue Pasteur « Le Village », Cce 2a1ca, LE TOUT 
PARTIE SUR SOUS-SOL DIVISÉ EN : GARAGE, DEUX REMISES ET 
PARTTE SUR TERRE-PLEIN ; REZ - DE - CHAUSSÉE SURÉLEVÉ 
COMPRENANT : 2 PIÈCES ; 1= étage compr. : 2 GRANDES PIÈCES : 
à AU-DESSUS : GRENIER ET TERRASSE, \ 
Sad. SÛF CHAUSSONNEÈRE DOPA QU, dE RE np 
È TA 230.78 une . RSR oo 


rence restera l'Alcazar, 

ble salle de Marseille où il fallait 
faire ses preuves avant de pouvoir 
«monter» à Paris Le présentateur 
entrait : « Mesdames et Messieurs. 
j'ai l'honneur de vous la 











Vente sur saisie immobilièe au Palais de J'stice de PARIS, 
le JEUDI 7 JANVIER 1993, à 14 à 30, dans mn bameeble nn 0 


LOGEMENT à PARIS-13 
à RE 2 Le de Mami 
se à prix : 2 
S'adresser à Me Th 50 000 Due 18, rue 


BLIAH, E, ULLMO, 
tél : 42-60-39-13; an greffe du tri il 
PARIS, 'et sur les liux sole same instance de 


MICHEL GUERRIN. 
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Les PDG 
limogés 

Le début des années 90 restera 
funeste pour las cadres at les 
dirigeants d'entreprise. Les 
premiers ont découvert qu'ils 
n'étaïent pss à l'abri d'un 
licenciement, et surtout qu'il était 
de plus en plus difficile pour eux 
de retrouver un emploi. Les 
seconds ont compris que, s'ils 
n'étaient pas propriétaires de leur 
affaire, ils l'étaient encore moins 
de leur fauteuil. Et ce quels que 
soient le secteur d'activité et la 
pays. La crise économique incite 
aujourd'hui les propriétaires des 
groupes à des reprises an main 
vigoureuses. Du jour au 
lendemain, üs n'hésitent pas à 
congédier un dirigeant pour le 
remplacer par un autre, jugé plus 
apte à rentabiliser l'affaire. ou 
plus souple. 

Les exemples abondent depuis 
plusieurs semaines. A la 
mi-novembre, au Japon, le 
président de Sanyo a été victime 
d'une séviction an douceur» en 
raison des mauvais résultats de 
son groupe, atteint à la fois par 
le dégradation du secteur 
électronique grand public et par 
la mauvaise santé de la branche 
équipements industriels. 


. Après avoir été mis pendant 


plusieurs mois « sous 
surveïlance», le patron de 
General Motors a été évincé en 
octobre, faute d'avoir réussi à 
redresser la groupe automobile 
de Detroit. 


A la veille de l'été, le président 
de British Petroleum était 
contraint de démissionner par ls 
conseil d'administration, qui 
faisait part néanmoins de «sa 
profonde tristesse». Là encore, 
était invoquée la dégradation des 
résultats de la troisième 
compagnie pétronère mondiale. 
La France n'est pas épargnée par 
cetre évolution. Le Secteur 4 
immobifier et celui de la 
distribution sont les deux plus 
touchés. La crise immobilière 
entraîne avec elle des 
modifications de tours de table, 
des rapprochements, des 
sauvetages in extremis et aussi 
des changements d'hommes à.ta 
tête des groupes : par exemple 
au Groupement foncier français 
ou même à ta Banqua Worms. 


Affectés par le ralentissement de 
la consommation, et surtout par 
les investissements 
considérables à digérer, les 
propriétaires des affaires de 
distribution adoptent la même 
politique. Chez Carrefour, le 
président a été remercié du jour 
au lendemain, les actionnaires 
voulant un autre homme pour 
mener une nouvelle stratégie 
après le temps des acquisitions. 


Au Printemps, les motifs sont un 


Pinault, ne sont pas d'accord sur 
l'art et la manière de réduire : 
l'endettement du groups. 3 
Dans chaque cas, l'objectif du ou 
des propriétaires est le même : . 
être plus proche des commandes 
en s'inspirant du principe selon 
tequel on gère misux sss propres 
biens que ceux des autres. 
DOMINIQUE GALLOIS 





En désaccord avee l'actionnaire M. François Pinanlt 
| M. Jean-Jacques Delort est limogé 
de là présidence du directoire du Printemps 


Moins de quinze jours après 
l'approbation officielle par les 
actionnaires de la création du 
groupe Pinault-Printemps, le 
président du directoire, 
M. Jean-Jacques Delort a, lundi 
21 décembre, remis sa démis- 
sion. Cette décision a été prise 
“à l'occasion d'une réunion du 
conseil da surveillance du 
groupe et à la demande de 
M. François Pinauit 


Industriel breton. M. François 
Pinault, cinquante-six ans, qui a 
fair sa fortune dans le commerce ct 
la transformation du bois ct qui 
s'est «reconverti» à partir de 1990 
dans le négoce ct la grande distribue 
tion avec les rachats successifs de ta 
CFAO puis de Conforama ct du 
Printemps, cst le principal action- 
naire d'un groupe bien connu Ju 
grand publié qui affiche un volume 
d'affaires d'environ 70 milliards de 
francs par an. Il détient 88,97 % du 
capital et bénéficie {pour les 
tions.de consolidation de son hol- 
ding de tête, la Financière Pinault} 
de l'appui du Crédit lyonnais. 

Le limogeage de M. Delort, cin- 
quantc-sept ans, au Printemps 
deguis 1976 et qui ut le principal 
artisan de son redressement, résulte, 
sclon un communiqué laconique du 





La réunion des ministres 


des affaires des Douze 


i Londres bloque 
: aide communautaire 
à la télévision 


. 

à haute définition 
Ï L'Umguay Round dans l'impasse 
et le plan d'action communautaire 
en faveur de la télévision haute 
sdéfinition- 
du: développement des pi mmces 
“adaptés aux écrans en 16/9, com- 
plètement bloqué par la faute des 
Anglais, car disent-ils, la TVHD 
numérique -scra bicntôt disponible. 

. Tels sont les résultats médio- 
cres du dernier aconscil des 


‘| affaires générales» de l'année tenu 


par les ministres des affaires étran- 
gères des: Douze, lundi 21: décem- 
bre. à Bruxelles. 

Conformément aux oricntations 
de la directive adoptée à l'unani- 
mité il y a tout juste un an, onze 
‘pays membres souhaitaient que le 

.conscil marque sa volonté d'aider 
l'introduction en Europe des 
technologies qui conduiront à la 
TVHD. 


Après s'être opposés à un plan 
.d'action de cinq ans doté de 
[500 millions d’écus (la Commis- 
sion avait proposé initialement 
850 millions), les Anglais ont 
même bloqué une formule de com- 
|promis qui aurait consisté à adop- 
iter le plan d'action de cinq.ans, 
mais de n'arrèter des crédits, à 
lhauteur. de 80 millions d'écus, que 
pour un an. En raison de l'obstruc- 
tion anglaise, il est à craindre que 
ce programme d'accompagnement 
industrici voulu par la Commu- 
nauté, soit définitivement enterré. 

S'agissant du GATT, la France 
‘refuse. toujours de prendre en 
considération Le ord agricole 
conclu entre la Commission curo- 

péenne et les Etats-Unis. Ceux-ci 
révisant en baisse leurs offres sur 
-blusicurs des chapitres non agri- 
‘coles de la négociation, l'idée de 
“parvenir à conclure pour l'essentiel 
le 15 janvier prochain. évoquée 
lors de la récente réunion entre 
MM. Bush, Delors ct Major, paraît 
peu réaliste. — {Corresp.} 

Ph. L 


INDICATEURS 


ALLEMAGNE 


e Excédent commercial : + 1,9 % en octobre. - L'excédent 
commercial de l'ex-Alemagne da l'Ouest était en hausse de 1,9 % 
en octobre par rapport au mois de septembre, s’établissant à 5,38 
milliards de deutschemarks (18 mäiards de francs}, contre 5,28 


miflards de DM le mois 


l'Office statistique de sbaden. 


t. a indiqué. lundi 21 septembre, 
L Selon le mêma ismne 


cédent commercial était en revanche en baisse dans l'ex-RDA au 
mois d'octobre à 112 müäons de DM contre 217 millons de DM 


en septembre. 


GRANDE-BRETAGNE 
© PIB: + 0,1 % au troisième trimestre. - Le croissance a 
effectué une timide reprise en Grande-Bretagne au troisième tri- 


mestre, selon des chiffres révisés publiés 


21 décembre par ls 


vernement bricannique. La produit intérieur brut (PIB) a-aug- 


Menté de 0.1 % 


rapport au deuxième trimestre 1 


892, alors 


que l'Office central de statistiques (CSO} avait annoncé une 


tion. Depuis la 


mi-90, la PIB de la Grande-Bretagne a baissé de 


façon quasi ininterrompue, sauf un léger rebond au troisième 
tinesue 1991, faisant de cette récession la plus longue depuis la 


seconde guerre mondiele. 


ne me me an on l É 





(FYHD) ou, du moins, | 


groupe Pinault-Printemps, «de 
divergences d'ordre stratègique por- 
tant sur le mode de gestion e1 sur 
l'anulyse des différentes activités du 
groupe et de leurs perspectives ». 

Le départ du « manager» s'ac- 
comp: de l'entrée sur a scène 
publique de l'actionnaire. 
M. Pinault assurera lui-même les 
fonctions de ik du directoire 
et il sera remplacé à la tête du 
conseil de surveillance par 
‘M. Ambroise Roux, jusqu'alors 
vice-président, qui est considéré, 
pour unc sou- 
vent Rés en Politique. co 


l'un des éléphants» du de 1e 
un » res- 
troint des grandes affaires fran- 
çaises. 

Les circonstances sont particuliè- 
rement douloureuses , pour 
M. Delon puisqu'il avait lui-même 
mis toute son influence et son éner- 
gic pour aider M. Piaault à repren- 
dre le Printemps lorsque les 
familles suisses Nordmann et Maus 
mirent en vente leurs actions, après 
plusicurs mois de conflits et d'ater- 
moiements, fin 1991. On dit aussi 
que les deux hommes ont chacun 


“une très fonte personnalité ct que le 


Mais officiellement, on indique 
Se diiemisme 
cœ ier tient à ce que 

Lis Mois lol l'en 





forte autonomie alors que la culture 
d'entreprise du Printemps est 
davantage centralisée. 


Il reste que la conjoncture 
actucile dans la grande distribution 
est exécrable. Les grands magasins 
souffrent beaucoup de Ia crise en 
cette fin 1992. En outre l'endette- 
ment du groupe Pinault-Printemps 
est considérable : près de 19 mil- 
liards. Toute Ja question est maïinte- 
nant de savoir dans quels secteurs 
vont avoir lieu les cessions d'actifs 
et les désengagements. La mise en 
vente éventuelle de La Redoute où 
de Prisunic court sur beaucoup de 


lèvres. L'évicrion de M. Delort s'ac- 
compagoc du départ du directoire 
de deux cadres issus eux aussi du 
Printemps : M. Daniel Arnaud 
(finances) et M= Catherine Barba- 
roux (relations humaines). Ils seront 
remplacés au directoire par 
M. Jean-Paul Huchon directeur 
général du groupe Pinault (ancien 
directeur du cabinet de M. Michel 
Rocard) et M. Serge Weinberg pré- 
sident de la CDME (distribution de 
matériel électrique), ancien chargé 
de mission à la DATAR et ancien 
collaborateur de M. Laurent Fabius. 





D Toshiba et Samsung s'associent 


: 
pour produire des 
Les mémoires «flash» mobilisent le 
petit monde de l'électronique. L'encre 
des accords conclus tout récemment 
aux Etats-Unis entre IBM et National 
Semi-Conductor a eu à peine le temps 
de sécher, Immédiatement, la riposte 
est venue de l'autre côté du Pacifique. 
Le groupe japonais Toshiba Corp a 
annoncé, lundi 21 décembre, avoir 
conclu une alliance de huit ans avec 
la firme sud-coréenne Samsung Elec- 
tronics Co Lid dans un effort pour 
imposer un format standard de 
mémoire «flash» en profitant de son 


mémoires «flash» 


avance technologique dans ce 
domaine. En dir, To __— et Sam- 
Sung, qui sont jus Bros Pro- 
ducteurs de mémoires dynamiques 
DRAM (dynamic random access 
memory), n'entendent pas se laisser 
ravir la maîtrise d'un marché dont le 
potentiel de croissance est considéra- 
ble. Les mémoires «flash» sauvegar- 
dent leurs informations, même en cas 
de coupure d'alimentation, et se 


Nan 88 
pneu per simples décharges 


C. M. 





Espoir de reprise 
à la Bourse de Londres 


La Bourse de Londres a inscrit 
un nouveau racord lundi 
21 décembre, l'indice Footsie 
terminant la séance à 2 807,7 
points. Les investisseurs ont 
salué {e retour à la croissance 





au cours du troisième trimestre 
{+0,1 % de hausse du produit 
intérieur brut) après vingt-sept 
mois de récession quasi ininter- 
rompue. La sortis de la livre du 
système monétaire européen, le 
16 septembre, et le plan de 
irelance de l’économie britanni- 
‘que basé sur un accroissement 
(du déficit budgétaire ant dopé 
lle marché depuis plusieurs 
semaines. Grâce à ces 
mesures, les intervenants espè- 
lrent enfin revoir l'économie 
repartir. 


France Gan a progressé de 103% 

ces 5 dernières années.* 

Le Gan lance un PEA basé sur la Sicav France Gan. 
La concurrence broie du noir... 


Tous les PEA ne naissent pas égaux. Celui du GAN 
repose sur la meilleure Sicav en actions françaises. Il 
vous permet, au terme de votre contrat, de choisir 
entre le versement immédiat de votre capital aug- 











menté des plus-values et une rente à vie exonérée 
d'impôts. Dès La fin de la cinquième année, vous pou- 
vez bénéficier de l'exonération fiscale. Nos concur- 
rents ont vraiment des raisons de se faire du souci. 
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ES 
an Pour en savoir plus tapez 2i h/24 : Ë 
&. 3615 GAN î 
L'ÉNERGIE DE TOUS LES PROJETS = 
f se + Période retenue 01/01/1987 au 31/07/1992 - Coupons réinvestis - Classement Europerformance 
ù Pour recevoir nne documentation complète sur le PEA FRANCE GAN 
Nom et prénom : N ° de téléphone 
Adresse : 
Code posaal : Ville : & 
Je suis déjà dient du GAN: D OÙ Q NON 
Coupou-réponse à rerourner au : 
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Pour réduire le déficit de FUNEDIC 


L'Etat pourrait alléger 
de 4 à 5 milliards les charges 
du régime d’assurance-chômage 


Selon M* Nicole Notat, secré- 
taire de la CFDT et prési- 
dente du conseil d'administration 
de l'UNEDIC, l'Etat pourrait 
apporter . soutien à h ue 
ment de charges, pour le me 
d’assurance-chô: de l'ordre de 
4 à S milliards de francs. En consé- 
quence, elle estime, suivie notam- 
ment par la CFTC, que les gestion- 
naires devraient renoncer à la 
baisse des cotisations prévue pour 
le 1e janvier, la pause de QE % 
appli js Le Le evant 
RER Lertans rarmenée à 0,5 %. 
Tout en réservant sa réponse sur ce 
point, liée aux discussions qui doi- 
vent se poursuivre avec le ministre 
du travail, le CNPF n'a pas écarté 
une telle éventualité. 


Qualifiée d’ «utile», la rencontre 
du 21 décembre entre le bureau de 
l'UNEDIC, M. Pierre Bérégovoy, 
premier ministre, et M Martine 

. Aubry, ministre du travail, a donc 
ouvert la voie ä des solutions que 
les partenaires sociaux, gestion- 
naires du régime, réclamaient pour 
diminuer un déficit cumulé estimé 
à 21,5 milliards de francs à la fin 
novembre (le Monde du 22 décem- 
bre). 

Au titre de l’année 1993, l'assu- 

sera dispensée de sa 

contribution au FNE (Fonds natio- 
nal de l'emploi) pour la prise en 
des préretraites et réalisera 

ainst une économie de 1,6 milliard 


de francs. Le premier ministre a 
aussi promis que l'UNEDIC pour- 
rait bénéficier d’ane bonification 
de ses emprunts afin de réduire ses 
frais financiers, qui se sont élevés à 
1,7 milliard en 1992. 

En ce qui concerne les conten- 
tieux à propos des contrats emploi- 
solidarité (CES) et des allocations 
formation-reclassement (AFR), des 
discussions t la semaine 
prochaine au ministère du travail. 
Un accord wde principes a toute- 
fois été donné pour les CES, les 
pouvoirs publics s'engageant À par- 
ticiper davantage, financièrement, 
à lindemnisation de ceux qui, en 
sortant du dispositif au printemps, 
feront valoir leurs droits à une 
allocation. En revanche, aucun 
engagement n'a été pris pour une 
augmentation des AFR, pris en 
charge à 80 % par l'Etat, qui per- 
mettrait d’éconotaiser 1,4 milliard 
de francs supplémentaires. 

Plus globalement, le premier 
ministre n'a pas écarté l'hypothèse 
d’une révision de la frontière entre 
l'assurance-chômage, financée par 
les cotisations salariales, et un sys- 
tème de solidarité nationale, sup- 
porté par le budget national. Le 
CNPF et une partie des syndicats 
sont favorables à ce redécoupage 
qui avait déjà été introduit par 
M. Bérégovoy en 1984. 


A. Le, 





it d'assurer tous 
gré Ia grève du 
.— La compagnie Air 
France a prévu d'assurer l'intégra- 
lité de ses vols, moyen et long- 
courriers, mercredi 23 décembre, 
en dépit d'un appel à la grève 


© Air France 
ses vols 
23 décembre 


lancé par neuf syndicats du person- 
nel au sol. Ces icats ont appelé 
à une grève de 3 heures 40 minutes 


pour protester contre le plan social 
de la compagnie, Air France pro- 
jette de supprimer 4 000‘emplois 
en 1992 et 1993. Deux grèves 
avaient ea lieu, les 23 novembre et 
15 décembre, pour protester contre 
des suppressions de postes et la 
perspective des premiers licencie- 
ments. 


a Négociations pour les retraites 


ARRCO : les syndicats rejettent les 
pee patronales. - Alors 
que iations POUL renouve- 
ler les «paramètres» de fonction- 
nement du régime de retraite com- 
taire ARRCO devaient être 
ongues entre les syndicats et le 
patronat, le 21 décembre, la séance 
n'aura duré que deux heures trente. 
Une nouvelle rencontre est prévue 
pour le 22 décembre dans F'après- 
midi; le CNPF et la CGPME 
devant faire de nouvelles proposi- 
tions. Les syndicats (CGT, CFDT, 
FO, CFTC et CFE-CGC) ont. 
refusé un projet qui aurait diminué 
la revalorisation des ions de 
7,3 millions de retraités, le taux de 
rendement passant progressivement 
de 13,80 % à 13,45 % en 1994. 


Plus de 12 millions de francs de dettes au comité d'établissement 


L'«ardoise» de la CGT à Billancourt 


Dirigé par la CGT depuis la 
Libération, le comité d'établisse- 
ment (CE) du Centre industriel 
de Bülancount (CIB] est financiè- 
rement exsangue. Selon les 
comptes remis par ses gestion- 
naires, la montant des dettes 
atteint 12,2 millions de francs 
dont la moitié représente des 
cotisations saciales impayées. 
Alors que le comité d’établisse- 
ment du siège de Renault, qui 
doit constituer une nouvelle 
structure avec celui du CIB, 
refuse de subir les consé- 
quences de ce déficit, la direc- 
tion a demandé la désignation 
d'un administrateur judiciaire. 

Les déficits n'ont jamais fait 
peur au comité d'établissement du 
CHB, l'ex-usine Renault de Billan- 
court. Régulièrement, ses dirigeants 
cégétistes ont présenté des comptes 
laïssant apparaître un «trou» plus 
ou moins important, provisionnant 
des charges «exceptionnelles» de 
plus en plus lourdes, et ont accu- 
mulé les dettes auprès des fournis- 
scurs. Il a pourtant fallu attendre ln 
clèture définitive des comptes du 
CE, le 30 novembre, pour que ces 
pratiques suscitent de sérieuses 
réactions, 

Conséquence lagique de la dispa- 
rition du Centre industriel de Bil- 
lancourt, le comité d'établissement 
du CIB et celui du siège social de 
Renault doivent se dissoudre afin 
de regrouper leurs actifs au sein 
d'une nouvelle structure. L'examen 
des bilans a rapidement inquiété la 
majorité CFDT-CGC- C du 
CE du siège — dont le bilan pré- 
sente un excédent de 10 millions 
de fac, — qui a prévenu que els 
salariés du siège n'ont pas à effacer 
l'erdoise de la CGT. » 

S'agissant des vingt-neuf cx-sala- 
riés du comité d'éablissement 
(qui, privés de salaire depuis un 
mois, sc sont retournés vers les 
prud'hommes), elle soubaite qu'une 
solution soit trouvée mais n'est pas 
disposée à les-reprendre en totalité. 
Décidéc à faire la lumière sur les 
comptes, La direction de Renault a 
obtenu, en juin, la désignation d'un 
expert-comptable, Ses conclusions 
sont édifiantes. 








Celles-ci évaluent à 11 millions 
de francs les pertes cumulées au 
30 décembre 1991, alors que l'ex- 
pert-comptable du comité d'établis- 
sement les chiffrait à 5 millions, ct 
constatent qu'il ne restait, au 
30 novembre 1992, que 
3 800 francs dans les caisses. En 
outre, les dépenses relatives aux 
fêtes de Noël 1992 
(703 000 francs) n'ont pas été pro- 
visionnécs ct une saisic-arrêt de 
450 000 francs a été notifiée. 


Des estimations 
inférienres à La réalité? 
Le comité d'établissement de 
Billancourt, qui cos dernières 
te de on LE dv prube- 
blement se séparer de ses deux der- 
niers centres de vacances 
{Mennec , dans l'Essonne, ct 
"Alpc-d'Huez, en Isère), bien que 
le produit de ces reventes ne per- 


mette guère que d'éponger une par- 
tic des dettes. 


L'uitime- rapport de gestion pré- 
senté par M.: Michel Certano, 
secrétaire du CE du CIB, n’est pas 
plus engageant. 11 fait état de 
12,2 millions de francs de dettes, 
dont 6,4 millions de nature « fis- 
cale el sociale » (les gestionnaires 


DNS QUE EÙ ARGAMNE? 








cégétistes ne versaient plus depuis 
longtemps les cotisations sociales 
du personnel}, estime à plus de 
1,5 million de francs le découvert 
bancaire et précise que les fournis- 


seurs réclament 2,9 millions de 
francs. Toutefois, il n’affecte que 
300 000 francs aux isions COn- 
tre 3" millions. de francs lors des 
derniers exercices. 


Tâches 
tant 


Dénonçant «la gestion désas- 
treuse » de la CGT les syndicats 


CFDT, FO, CFE-CGC et CFTC, 


majoritaires depuis 1991 chez 
Renault, redoutent que ces estima- 
de la ait, Les représenrants de 
le i 
la CFDT n'excluent pas que le 
déficit du CE de Billancourt soit 
cn définitive de l'ordre de 20 à 
40 millions de francs. En 1983, 
soulignent-ils, le comité d'établisse- 
ment de l'usine de Élins (Yvelines) 
n'accusait-il pas un besoin de 
: HER eee ns s 
nes lorsqu'il fut perdu par 
? Quant au CE du siège, son 
ne a ait 10 De de 
rancs eu lorsque cégé- 
tistes furent mis en minorité. 
Faute de documents comptables 


plus précis, les origines précises du 
«troux.du comité d'établissement 
de l'ex- «forteresse ouvrière» 1° 
tent à déterminer. Néanmoins, il 
est probable que le nombre de ses 
salariés (jusqu'à 164 en 1982!) a 
largement grevé les finances. La 
CGT est aussi accusée d’avoir uti- 
lisé une bonne partie de ce person- 
nel à des tâches militantes à son 
profit ou à celui du PCF et d'avoir 
soutenu à fonds perdus Tourisme 
et travail, une organisation de loi- 
sirs proche du Parti communiste, 
aujourd’hui disparue. 
A la CGT, on rétorque que | 

passif du comité d'établissement — 


‘ y compris le non-versement des 


cotisations sociales — est #{e réiut 
Lat des suppressions massives d'ef. 


fectifs» intervenues à l'usine de 


* Billancourt. Refusant de «faire 


supporter aux travailleurs les consé- 
quences de la politique de la direc- 
ion», les cégétistes n'auraient pu 
éviter Paccumulation des déficits. 
Reste qué si le nombre de salariés 
de Billancourt a fortement baissé, 
le nombre des bénéficiaires du CE 
a décru dans les mêmes propor- 
tions. 

Quant à la subvention versée au 
CE (2,25 % de la masse salariale), 
elle est passée de 2 389 francs par 
salarié en 1983 à 3 146 francs en 
1987 sous l'effet, notamment, de 
l'augmentation du pourcentage de 
cadres. Les cégétistes accusent 
enfin les autres syndicats de refu- 
ser, «contre l'avis de l'inspecteur du 
travaifs, la reprise des ex-salariés 
du comité d'établissement de Bil- 
lancourt par celui du siège. 

Le 30 décembre, le tribunal de 
grande instance de Nanterre se 

ra sur La désignation d’un 
administrateur judiciaire. Quelle 
que soit la décision des juges, il est 
inévitable qu’à la ue sur les 
mécomptes de En s'ajoute une 
autre controverse. Qui devra assu- 
mer l’«héritage» de Billancourt ? 
« La direction de l'entreprise, qui 
: présidence du 

des res- 
ponsabilités dans la gestion de cette 


” instifutions; affirment. d’ares et 
déjà les syndicats majoritaires chez * 


Renault. La direction, pour l’ins- 
tant, garde le silence. : # 
JEAN-MICHEL NORMAND 





ETRANGER 


Discussion de la loi de finances pour 1993 


Le gouvernement japonais donne 
la priorité à l'investissement public 


Le gouvernement japonais a 
approuvé, lundi 21 décembre, le 
projet de loi de finances pour 
l'année fiscale 1993 (avril 1993- 
mars 1994). Placé sous le signe 
de l'austérité, enregistrant la 
plus faible croissance depuis 
1987 (+ 0,2 %), ce budget n'en 
comporte pas moins des 
dépenses en augmentation en 
ce qui concerne Îes travaux 
publics (+ 4,6 %) et le bien-être 
social, Soumis aux différents 
Ministères, il sera approuvé 
définitivement en fin de 
semaine. 

TOKYO 
de notre correspondent 


Dans l'élaboration du budget 
pour la prochaine année fiscale, 
d'un montant de 72 354 milliards 
de yens (3 111 milliards de francs), 
le ministère japonais des finances 
s'est cfforcé de comprimer les 
dépenses. afin de tenir compte 
d'une diminution des recettes duc 
au ralentissement de la croissance 
tout en évitant de recourir à 
l'émission de bons d'Etat destinés 
à couvrir le déficit. Pour la pre- 
mière fois cn dix ans, les recettes 
seront en diminution de 1,9 %. La 
part des emprunts — autres que les 
bons de financement du déficit 
passera de 10,1% à 11,2% du 
total des recettes. 


En ce qui conceme «es prêts et 
investissements du Trésor», cc qu'il 
est convenu d'appeler le «second 
budget» (45 701 milliards de 
yens), qui est financé par des fonds 
dont l'Etat à la gestion (épargne 
postale ct pensions), il est prévu 
une augmentation de 12.4 % par 
rapport à 1992 du programme de 
financement destiné aux travaux 
publics ct à l'amélioration du bien- 


+ 


être. Conjuguées au plan de stimu- 
lation de l'économie adopté cet été 
(10 000 milliards de yens), ces aug- 
mentations des dépenses cn tra- 
vaux publics devraient contribuer à 
stimuler les investissements et la 
consommation. 


Si les crédits aux travaux publics 
sont prioritaires, la coopération 
économique extérieure (en augmen- 
tation de 3,8 %) n'atteindra pas le 
seuil des 1 000 milliards de yens. 
Les dépenses militaires enregis- 
tent, pour leur part, la croissance 
la plus faible (+ 1,7 %) depuis 1960 
et représenteront moins de ! % du 
produit national brut ou PNB 
(4 600 milliards de yens). 


Une entorse 
au principe de rigueur 


Le grand problème posé par ce 
budget tient à son financement. 
Bien que, formeliement, le minis- 
tère des finances demeure fidèle à 
ses cngagements et n'ait pes eu 
recours aux bons d'Etat destinés à 
financer ic déficit, il a néanmoins 
dû commettre une entorse au 
sacro-saint principe de rigueur 
budgétaire en émettant à nouveau 
des bons de financement de la 
construclion. 


+ Contrairement aux premiers, ces 
emprunts pour la construction ont 
une affectation précise. Ils présen- 
tent aussi l'avant de ne pas 
requérir l'approbation du Parle- 
ment — contrairement aux Obliga- 
tions de financement du déficit. 
Mais ils n'en contribuent pas 
moins à atourdir la dette globale. 
Le total des emprunts d'Etat émis 
en 1993, y compris ceux qui se 
substituent à des emprunts arrivant 
à échéance, s'élèvera à 29 910 mil- 
liards de yens. Fin 1993, l'encours 
l des emprunts d'Etat sc chif- 

rera à 182 000 milliards de yens 

(en augmentation de 6 000 mil- 
liards), soit 37 % du PNB prévu 


pour 1993. Au temps de La «bulle 
monétaire», le ministère des 
finances a pu élaborer des budgets 
en réduisant le recours aux bons 
d'Etat. Avec la récession, qui se 
traduit par une diminution des 
recettes, apparaît à nouveau la vul- 
nérabilité d’un Etat qui dépend lar- 
gement de la fiscalité directe 
(notamment du revenu des entre- 
prises) pour assurer recettes. 
Le gouvernement a d'autre part 
approuvé les prévisions économi- 
ques pour l’année fiscale 1993 pré- 
sentées par l'Agence de planifica- 
tion, dont l'hypothèse de 
croissance est de 3,3 % pour l'an- 
née 1993. Une prévision que la 
presse s'entend ici à considérer 
comme étant plus «politique» que 
fondée sur des données économi- 
ques réalistes. 
. PHILIPPE PONS 





G Pêche: ln CEE signe deux 
accords avec le Canada et le Maroc. 
- La Communauté européenne ct 
le Canada ont signé, lundi 
21 décembre à Bruxelles, un proto- 
colc concernant leurs relations en 
matière de pêche ct prévoyant 
notamment l'ouverture des ports 
canadiens aux navires des pays de 
la CÉE. Un accord à aussi été 
trouvé sur {a conservation des 
bancs de poissons présents à la 
limite des caux territoriales cana- 
diennes. Le Canada reprochait aux 
navires communautaires de surex- 
ploiter ces stocks, notamment de 
cabillaud, ce qui aboutissait à leur 
raréfaction dans les eaux cana- 
diennes. Un autre accord a été 
signé le même jour à Bruxelles 
entre à CEE et le Maroc qui inté- 
ressc plus de sept cents navires. 
européens, surtout espagnols. En 
échange des autorisations de pêche, 
la CÉE versera au Maroc une 
«compensation» sur quatre ans dé 
600 millions de francs environ. 


Craignant d'avoir à décréter une campagne d'austérité 
Les autorités chinoises s'inquiètent de la menace 
d’une nouvelle surchauffe de l’économie 


La menace d'une nouvelle 
surchauffe de l'économie chi- 
noise a amené les autorités de 
Pékin à tireç la sonnette 
d'alarme avant que le pays ne 
soit à nouveau happé par la spi- 
raie inflationniste dont les effets 
avaient alimenté, en 1989, la 
révolte populaire menant à la 
crise de Tiananmen. La presse 
officielle a donné une large 
publicité à une réunion de la 
haute direction sur la planifica- 
tion économique, du 14 au 
20 décembre, qui s'est conclue 
sur un appel insistant du secré- 
taire général du Parti commu- 
niste, M. Jiang Zemin, et du 
premier ministre, M. Li Pang, 
pour que le taux de croissance 
de la production reste «compa- 
tible avec la progression de l'ef- 
ficacité économique et le pro- 
grès de la restructurations. 

PÉKIN 


de notre correspondant 


! 

! L'avertissement des autorités 
‘chinoises suivait un rapport men- 
jsuci du Burcau d'Etat des statisti- 
iques soulignant la nécessité pour le 
igouvernement de se montrer « plus 
‘eficace à rendre le développement 
| nmomtique supportable sous la. 
pression de l'inflarion ». Officiclle- 
ment, Pindice des prix à la 
Consommation a augmenté de 
.5,2 % sur les onze premiers mois 
de Fannée par rapport à la même 
période de l'an passé. L'augmenta- 
tion était de 7 % en novembre. 
Cependant, le chiffre ke plus signi- 
ficatif est pout-être celui qui por 
sur les trente-cinq plus grandes 
villes du pays. où. en novembre, 
on relevait unc inflation annuelic 
de 12,8 %. L'inflation pour la 
Période 1988-1989 avait atteint les 


& 





30 % par an dans les grandes villes. 
La crainte de l'emballement n'est 
pas injustifiée, compte tenu des 


résultats affichés par certaines 
nes, 


régions depuis que M. Deng 

ping a relancé la politique d'ouver- 
turc économique du pays et a 
appelé à une croissance plus forte, 
autorisant de facto les provinces à 
ne plus en faire qu'à leur tête pour 
la conduite de leurs. affaires. 

A l'échelle nationale, la crois- 
sance industriclle était, en novem- 
bre, de 20,4 % sur l'année écoulée. 
Sur ce même mois, celle était de 
26,1 % plus élevéc qu'en novembre 
‘1991. Les investissements des 
entreprises semblaient subir une 
accélération chiffrée à 42,1 %, 

11 faut, a estimé M. Li Peng, 
: prendre en considération ce que 


momie peut réellement suppor- . 
fe 'accélérati 


sers cn matière d’ on, il a 
aussi mis l'accent sur Ia nécessité 
de vciller à cc que ta croissance ne 
se fasse pas au détriment de La 


Un espace commercial en Europe centrale 


qualité, unc tare récurrente de ia 
production chinoise. Le boom éco- 
nomique que connaît actuellement 
la. Chine est généralement .consi- 
déré comme un des plus spectacu- 
laires jamais enregistrés, en dépit 
de ses aspects désordonnés. : 
Toutefois, nombre d’économistes 
chinois ont ces derniers tempe pré- 
dit que les autorités s’efforceraient 
de le freiner quelque peu en 1993 
de manière à ne pas se retrauver 
au pied du mur, dans la contrainte 
d'avoir à décréter une réelle cam- 
pagne d'austérité à la suite des 
dérapages que l'expérience passée 
permet de prévoir. Le problème 
auquel Ie régime sera alors 
confronté sera celui de son autorité 
sur les responsables provinciaux, 
cathousiasmés par {es premiers 
résultats de la relance des réformes, 


FRANCIS DERON 





Le «groupe de Visegrad» signe 
un accord de libre-échange 


ee de 1990, Fe pe 
sions en! Hongrie, ologne 
et la Tchécoslovaquie ont débou- 
ché sur [a signature, lundi 
21 décembre à Cracovie, d'un 
accord de lib L Cet accord 
signé à quatre (puisque à partir du 
Le janvier {a Bohême-Moravie et ta 
Slovaquie seront deux Etats dis. 
tincts, qui ont ainsi signé leur pre- 
mier texte international) entrera en 
application au 1+ mars. Dès cette 


date, certains droits de douane : 


seront annulés sur les produits 
industriels, tandis que l’ensemble 
diminuera progressivement jusqu’à 
disparition totale en dix ans. 


Le 
é 


Appelé CEFTA (Central Euro- 
pean Free Trade Agreement), le 
commercial a 
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Réseaux et Télécommunications 


Eurotech Filiale française du groupe américain General DataComm (1 800 personnes, 
200 miions de $ de CA), notre société commercialise auprès de grandes entreprises et 


d'administrations une gamme complète de systèmes avancés de transmission : uit lexeurs voix et données, ë clients dans le hors médias (salons 
, , adaptateurs et commutateurs X25, matrices et concentrateurs (Hubs). Nous recherchons : à marketing direct affichage, trac- 


tage, annuaires.) et participer à des 





























‘2 INGENIEURS 1 INGENIEUR ; LE 
COMMERCIAUX TECHNICO-COMMERCIAL Gone régie ublcites, ant 











d'espaces publicitaires ainsi que la 
réalisation de nos supports destinés 
aux prépas hec et aux math sup - 
math spé (fixe + intéressement sur la 
marge brute dégagée). 


280 -330 KF + 250 - 280 KF 


Sur les segments de marché qui vous eont attribués, vous Vous apportez voire expertise à nos ingénieurs Commerciaux et 
prospectez et développez une clientèle de grands comptes  construisez avec eux la partie technique de leurs oûfres. Vous vailez 
ggéussisant une vers technique reposant sur des solutions au bon déroulement des projets, participez à la formation de nos 





















élaborées. cienis et coordonnez l'acion de nos partenaires français et étrangers. 
De formation ingénieur, vous disposez de 2 à 3 ans d'expé- Ds formation ingénieur, vous avez plusieurs années d'e Pr 
rence de vente dans le domaine des télécommunications. rience de ta fonction, de DO de aus He à Vs ax 235 ar, au nimn 


une formation Bac + 3, le statut de 
cadre, l'habitude de la micro-informa- 
tique sur IBM PS2 une expérience 
commerciale réussie et une connais- 
sance du monde de la formation. Vous 
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Vous souhaitez aujourd'hui vous investir dans une structure des télécommunications. 
conviviale, active dans sa communication et son marketing, Dynamique, organisé, efficace dans votre action et votre com- 
afin d'y valoriser votre profil de développeur d'affaires enthou-  munication, vous souhaitez rejoindre un groupe développant 
Slaste, créatif et compétent techniquement. et commercialisant des produits de haut niveau. 

Réf. LM75/4724A Réf. LM75/4724C 
Ces postes sont basés au siège de notre société, situé en très proche banHeue nord de Paris. 
ro PR DE D PO Mg A À is de 



















biltés et de l'aisance relationnelle. 
notre groupe nécessitent pour ces postes un bon niveau d'anglais. 


Merci d'adresser lettre de candidature, SV complet, photo et rémunération actuelle sous la référence choisie à : 


EGOR TECHNOLOGIES 
17, avenue Matignon - 75008 PARIS _” 





agence de publicité M 
spécialisée dans la erti d'adresser lettre manuscrite + 
communication des écoles- CV avec photo + salaire actuel à 
Titre Intermédia - PROMO J - Service LM - 15 rue de Paris - 
12 ans d'expérience - 
15 MF de CA- A Personnes 





















sé Partenaire de la recherche biomédicale, employant 
82 personnes et située à proximité de Rouen 


CHARLES RIVER 
‘FRANCE 


Filiale française d'une société multinationale leader : 
sur son marché, recherche son 


€ MSPONSA ‘COMPTABLE ET ADMINISTRATIF 


"IN assuréra : la comptabilité générale et analytique : = Ja 

“ paie —'les reportings mensuels et lés prévisions 

- budgétaires - l'administration générale. 

; «4x2. I rapporte directement au directeur général et 
coordonnera ses actions avec le contrôleur Europe. 


Ce poste couviendrait à un candidat DECS ou équivalent 
parlant anglais et possédant au minimum 5 ans 
d'expérience en comptabilité française et 
anglo-saxonne, 
jÉ Il a de bonnes connaissances des questions juridiques 
et fiscales, des systèmes de paie et de l'outil 
informatique (IBM 36 et micro). $ 
fn témoigne de‘solides qualités de rigueur et d'un sens : 
marqué du dialogue lui permettant d'entretenir des 
relations de partenariat tant avec les services de Ja 
société qu'avec le groupe. 


[.r Faire parvenir CV et prétentions à BP 111, 76410 Cléon. |. 








À DIRECTEUR DES VENTES 
4 = FRANCE Avec siège à Paris 


DOLCO - leader européen pour la fabrication de 
systèmes d'asséchemen! de maçonneries, 
d'espaces creux, de toitures plates, avec à l'heure 
acluelle plus de 360 preneurs de franchising en 
Allemagne. 


No ans De CONTE lus hbocte es 






















®République 


recherche pour une de ses éditions 
départementales décentralisées 


| SECRETAIRE DE REDACTION 


EXPERIMENTE H/F 


Ce je SECRÉTAIRE DE RÉDACTION a une expérience 
de plusieurs années en presse quotidienne, de préfé- 
rence en presse quotidienne régionale, 


IL a la pratique de l'informatique Hi aux travaux 
appliquée 


Journaliste de contact, responsable, il est convaincu 

que la présentation et la mise en page font partie Imé- 

grante du travail journalistique. 

‘ Le poste est à pourvoir dans le chefieu du départe- 
ment. 












AA. 


ranchising. 
Hs" agit, pour les preneurs da franchising, de biens d' 
investissement d'une valeur de l'ordre de 30.000 à 
300. 000 DM pour chacun d'eux. 
Le domaine d'activiés comprend 70% de déplacements. 
Voici ce que nous attendons: 
5 M Après avoir terminé vos études clans une école 


LR HEL A 
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2 






RS LUS 
RATS) 
























À M Vous avez {a faculté de penser nécessaire pour 
Concevoir. 

M Los points forts sont la créativité el l'apütude au travail 
en équipe. Vous aimez les voyages. vous êtes flexibles 
et vous faites preuve d'un engagement ambitieux. 

M us maîtrisez les langues allemanoe et française 

: écrites et parlées. 

M Pour nous convaincre vous devez posséder le talent de 
la vents avec mordant, une bonne culture générale, un 
espnt sociable, le goût de l'initiative personnelle, la . 
vobonié de parvenir au but de l'ambition. 

M Vous avez 40 ans maximun ef vous êtes marié. 

M Le poste est assorti d'une rémunération très molivante. 


Vous &les l'homme qu'il nous faut? Alours envoyez 
nus voire dossier de candidalure complet, avec 

Curriculum vitae, pholo et vos diplômes el certificats, 
afin que nous puissions déjà nous faire une idée de 





























































































Ne pas téléphoner mais adresser lettre manuscrite, 
C.V. détaillé, photo récente et prétentions à la 
NOUVELLE REPUBLIQUE DU CENTRE OUEST 
Service des Relations Sociales - 232, avenue de 
Grammont - 37048 TOURS CEDEX. 


e 


GROUPE GUILLIN 


























iburg-Opfngen 
Télélone (19 49 76 64) 10 85-89 
Télélox (0 76,64) 5 94 74 














ne 
Seine-et-Marne VAL-DE-MARNE 


‘PLACE DES VOSGES (prüs) Ville 7 PIÈCES sur 900 m2 
STUDIO SUR RUE. MARNE-LA-VALLÉE tarrain. Roz-de-ch.: séjour 


Zchembres. sale de bains, u j . ÿ Fabricant de faience et ceramique depuis 1957 avec une production quotidienne de 
: | San T etbye, s. de bre: 20.000m7. Recherche sur plusieurs departaments français 


D om rton || REPRESENTANTS 


prdin susp. cuisine, entrés F ne équastre. {Agents Commerciaux) 


é giasso «Experience d'au moins cinq ans dans le secteur. 
(OTolsat en e ETRE ; ( *Repertoire de clientele. 

, gestion 9 es ; Residence permanente dans la zone de travail. 
[Locations . : : ; 

Urgent M rte parue rech De bon : LES INTERESSES DEVRONT ECRIRE A: 


Le Groupe Gulli coté en b 
plastique pour le secteur f 
Industrielles et commerc] 






















focal pour résisauon d'une | L J 4 AZULEJOS VIVES, SA, Departement Exportation. 
er ne rs Pr, oi ; 5 aussi Î Ctra. Castellôn Km. 22 B.P. 14 


res Sin RE dem à cppoehe 12110 Alcora - (Castellén) Espagne 
Les reponses devront comprendre les informations suivantes: 


LE d S 
D ue | corne 
habit. 197 ar. privé. : : serie L 

cf Etat 

metn. 








: $ Entreprises ropresentees, dursé de la representation, chiffre d'affaires. 
Locations. S ; à Tous ares ral que es can corset reste. 
= à outes les candidatures sarort traitées confidentielement et recevront une reponse, 









BOMICILIATIONS 


800 O0ÛF. 
7 nee à ana Et tous serviseo 43-55-17-50 


C E S 





6 
\ 
\ 
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SECTEURS DE POINTE 


SECTE URS PUBLIC 
ET ASSOCIATIF 


Seine. Saint-Denis 
& Consel Général 










Groupe Européen secteur transport recherche, pour 
renforcer son activité de conseil et de mise en pl 
systèmes logistiques en Fronce st en Europe, des 


CONSULTANTS 
JUNIORS 


Vous êtes attiré par les métiers du conseil et le secteur de la 
logistique. Vous êtes débutant ou possédez une première 
expérience significative et utilisez naturellement la micro- 
informatique. 


De formation Grande Ecole ou Universitaire, vos aptitudes 
à l'organisation et voire sens de la communication seront la 
clé de votre réussite. Le développement rapide des 
différentes activités de notre Groupe {1800 personnes, 5 
milliards de CA] vous offrira de réelles possibilités 





LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE-SAINT-DENIS 
- RECRUTE : 
POUR SA DIRECTION DES AFFAIRES DOMANTALES 
X JURIDIQUES 
Sade Juridique 


UN J URISTE 







juridique, le groupe de gestion et La elle D'évalusion *mmobilière, 
Le service juridique, composé de 5 2 dres B et d'un secrétariat, à nn rôle de conseil auprès des 
A lu Département 

me 





#4] 







la responsabilité du Chef de cet agent recruté 
Le de faire prévaloir la sécurité Suridique des activités départemen: 






m Prendre en charge les dossiers contentieux et défendre les intérêts du tement devant les juril 
Sons sdministrafives et jndicizires, plus particulièrement ceux relatifs au D Toi de le Fonction Pibique 







Direction du 








: d'évolution. CI gl 
: Postes basés en proche banlieue Ouest de Paris. gone acGoés menées 
E les 
He pren auxiliaires dej _— 
Pour nous rencontrer, déposez dès maintenant votre 8 T - 


. candidature + par minitel 3616 EUROMES code 8309 
« par fax n° {1} 49.10.95.72 « par courrier {lettre 
manuscrite, CV] s/réf. 8309 à EUROMESSAGES - BP 80 - 
92105 BOULOGNE Cedex. Réponse et __3616 

confidentialité vous sont assurées. AFÔOMS 


it de la Fonction Publique Territoriale. 
collectivité territoriale 








Rd au travail en équipe. 


Adresser lettre, CV détaillé des diplômes sous 
1/6/DADJ/JURISTE/A comes pres HS RTS ETS 


M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL RAT DE LA SEINE-SAINT-DENIS 
BP 193 - 93003 BOBIGNY CEDEX 





50.000 hab, à 50 km de Paris recrute POUR SON MUSÉE 


P … CONSERVATEUR 
Ville de Meaux 1ère ou 2ème casse 


Par voie de mutation ou titulaire du diplôme national d'aptitude 
aux con de CG Coneveeur de Musée, ou inscrit sur la liste 


FR Conservateur de Musées contrèlés 
du 9 août 1992. 
Rémunération statutaire + primes + ESA 


Es ne 
BP 227, 77108 MENU et SE 






| RESPON SABLE 
DE LA PLANIFICATION 





SIVOM DE L'AGGLOMÉRATION. 
ORLÉANAISE 


-. recrute. 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 
(Catégorie 80 000 à 150 000 habitants) 
Directeur Territorial : 





ANT MONDIAL EN RESSOURCES 
rs FRA AE DAC RD 






à 
Ce poste convient à une. personne ayant : 
— une formation supérieure (Droit-Sciences Eco) ; 


— des compétences reconnues en administration des 
collectivités locales et notamment en finances et 


micro-informatique ;. 
une expérience dans un poste similaire. 


LES DIRIGEANTS 


Direction Générale 
Direction Générale Adjointe - Secrétariat Général 






Poste à pourvoir le 17 mars 1993 
” Adresser CV et lettre manuscrite à : 
Monsieur le Président du SIVOM 
Hôtel de Ville — 45040 ORLÉANS Cedex 1 






CRET GROUPE DE RECHERCHE ET D'ÉCHANGES TECHNOLOGIQUES $ de eve + 

F Association de développement international-(60 permanents. CA : 40 MF) É Michel Garnier & Associés 
recherche son ë #5 à En HE 

# e # # VOUS PI ; 

Secrétaire Général de bien vouloir noter leurs nouvelles coordonnées . 


LE CANDIDAT devra combiner : à compter du 21 décembre 1992 

a une bonne compétence sur les techniques et les méthodas de développement : développement ë 

rural et urbain, appui à la petite entreprise, communication ; 6 avenue Delcassé, 75008 Paris -- 

une expérience réussie de direction d'organisme. Tél. (1) 53.76.02. LS - Télécopie (D 45. 61.28.82 
LE POSTE demande une grande disponibilité, des déplacements périodiques à l'étranger, et la 

maîtrise d'au moins une langue étrangère. La rémunération, en correspondances avec le miieu 

associatif, sera fonction du curriculum vitae du candidat. 


Adresser lettre de motivation + CV au GRET, 213 rue La Fayette 75010 Paris. 





R ET R OU VE Z C E S ANNONCES. S U RAR - 3 6 + 1 5 


» 3 





me 





La Direction des Affaires Domaniales et Juridiques est swucturée par le service patrimoine, le service 


t devant les 


devra mener à bien les initiatives 
tales. 


= Assurer La sécurité juridique de l'activité des directions départementales er plus particulièrement de La 


DnDe nor en qualité de juriste, soi an sein d'un service 






















































3 - recherche pour ANNECY un 
|: À DIRECTEUR de SECTEUR 


BANQUE DE SAVOIE vw 


Sd Demos » APPUYÉ sur 

de la fonction et d'excellenres compétences 
dans le domaine bancaire, animer et structurer une équipe d'une 
trentaine de personnes. 


SPaDeE ct ocpoisé 1 males puufsiremen La geetion ax Is outvi 
s. cette ee lé vous intéresse, merci d'envoyer un CV, 


une lettre manuscrite er vos prétentions à Patrick ILLI 
BANQUE DE SAVOIE - BP 109 - 73001 CHAMBERY CEDEX 


CARRIÈRES 


INTERNATIONALES 


‘étranger 


LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES 
engage, avec contrat d'une durée limitée à 3/5 ans, 
… 8 AGENTS TEMPORAIRES 
HAUTEMENT QUALIFIES (m9 


Postes basés à 1 





Ÿ niveau A5 / A4) 
Direction générale: Relntions extérieures. 
nn les 
Domaine: mise en œuvre et dével ue de la Comm: k 
D'ÉLMOPE cpntrale eeoMentle oppement de la politiq co unauté à l'égard des pays 


participation à la conception et mise en œuvre de la politique de la Communauté à 
l'égard de ces pays, notamment dns le cadre des accords d'asso, a Son 
fée des de la Commis 


RS T ÉD GES pas DE cn re Rae SnCIEs À bonds ge k princi es et de 


la pratique des Comnmeué etdes Spears ae onal 
de DréfATeNCe Aves les pays d' EUrOpE del'Est. ® 
° RER. GOT /1/92 


Fonctions: au sein des sérüices opérationnels chargés de a mise en œuvre des p PrOrammes 

Sn de a nr DEN 6 EDEN es ro a gran LEE 
Je jo! mmes 

tance dans le domaine de l'agricu Fos 

dela conception et de la réailsation de pro- 


Quaïfications particulières requises: [| expérience 

jets dans le secteur de l'agriculture (cycle complet D ÊÛ dre des à économie en transi- 

ton D expéri lence pratique du processus de réforme et de transfoi on du secteur de l'agri- 
re; D FonesEance Pratique des questions générales d'encadrement et des problèmes 

d' d'orgatisaR on. À une ce des programmes de formation applicables au secteur de l'agri- 

cuiture de l'ex-Union tique où ou d'un pays de l'Europe de l'Est serait un avantage. 


RAR générale: Agricuiture, 
RER G1T/VI/92 
Domaine: potitique agricote communé. | 
Fonctions: D) dans le cadre des retations ai les de la Commission avec le Partem ropéen, 
le CES. et les ONG. agricoles, collaboration à tous travaux d'analyse d'étude, de DéSOcEIOU etde 
conception; [] pal pan UT la définition, la mise en œuvre et au soutien d'actions d'information 
dans le domaine de l'agricuitui 

© avoir acquis, dans l'exercice d'une fonction publiq 
une bonne nce de la ruban des FAST ments et des mécanismes qui Fégissent ta 
Politique Agricole cornes À avoir une bünhe connaïssance des milieux politiques et profes- 


slonnèls agricoles euro! 

Quakfications cestrois : Q être ressortissant d'un des Etats 

membres des TAC ro nnes; CI RCE des études universitaires complètes, 

sanctionnées par un diplôme; C] avoir acquis postérieurement au diplôme universitaire une expé- 

Con ro Or en ae le ne de ec RRCIOREe des PLV na A BR eINTeS & 
ler uné Connaissance l'url ngues mmu 

une connaissance Stlstalsante c d'une autre de ces Yangues; 5 être né après Le 30 juin 1941. 


2 AGENTS TEMPORAIRES QUALIFIES (m/n 


(niveau A7 / A6) 
Direction générale: re. 


Agricultu! | 
Domaine: secteur «politique de qualités 


RER 627/VI1/92 
Fonctions: tâches de conception, d'étude et de contrôle des réglementations communautaires 
concernant la protection des indications géographiques. é à. 
ualificatiqns particubères requises: = avair une connalssance Juridique et une expérience pra 
8 n matière de protection des indications géographiques et cies appellations d'origine dans le 
omaine agricole 
° REF.65T/V1/92 
Fonctions: tâches Juridiques de conception, d'étude et de contrôle des réglementations dans le 
‘ domaine de la 169) on vétérinaire tasse 
Qualifications particutières request © diplôme en droit, O bonne connaissance juridique 
end que en matière de | D CO AUTANT dans ie domaine vétérinaire 
alifications générales requises pour ces deux postes: [ être ressortissant d'un des Etats 
DeMbres des Communautés européennes; L) avoir accompli des Études universitaires complètes 
sanctionnées par un dipiôme: [1 avoir ACQUE D poser eurersent au diplôme universitaire une expé- 
den or OT ele de EAU d'A 2e Lane GEI ES COMMUNAUTE 
PL ASS GEUNS connalssance satisfaisante d'une autre de ces langues; être né après le 


30 juin 1956. 
VVeneRE RS cancidstures à 


Commission met qi 
cances encre Je Femmes € les homes ot encourage 
Les Les cnditures des foncuionnaires des institutions des Communautés européennes ne Seront 
pas prises en considératioi 


Lecoi contrat sera D ODGSÉ Dour une durée minimale de 5ans etauraune durée maximale mitée à 
Le 2 cancidats jugés les mieux qualifiés pouri emploi seront convoqués à un entretien. 


Seules les candidatures répondant à toutes les conditions Indiquées envoyées dans le délal et 
mentionnant Ja rérérence appropriée seront prises en Era 










Les personnes intéressées sont pride d'entever Jen RÉ eficatives 
CRE UE nee ec GE 
dacae é de la poste faisant fol), à l'adresse suivante: 


COMMISSION DES COMMUNAUTES unité RerrUtEmenÉ- SC, rue de la Loi 200, 
B-1049 Bruxelles, CON MALTE EPAENCE COITESDON 





en SN à 5 











CÉS EUFOPÉENNES Et 




















MIDIAPA 



















membre de syrtec 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Mettez-vous au vert BSN. 


djoint au responsable 
ta relations sociales 


Dans un environnement qui mêle qualité de vie et perfor- 
mance industrielle, l'usine VANDAMME PIE QUI CHANTE 
de CHAMPAGNAC (350 personnes), située au cœur de la 
Dordogne{à 30 km de Périgueux), est en pleine évolution 
avec l'implantation de nouvelles lignes de production de 
pätisserie. 
Pour faire face au développement de ses ressources 
humaines et industrielles, nous créons ux poste d'adjoint 
au responsable des relations humaines. 
Homme de terrain, vous assurez le suivi permanent des 
besoins en effectifs de l'usine et participez au recrutement 
et à la gestion prévisionnelle des emplois. 
Par ailleurs, vous êtes responsable de l'administration du 
personnel, de l'hygiène et de la sécurité ec collaborez aux 
différentes actions à caractère social menées dans l'usine. 
À 25/30 ans, de formation supérieure (juridique, école 
de commerce, gestion de personnel), avec si possible une 
vous possédez de solides connais- 
sances en droit du travail et souhaitez évoluer vers les 
métiers de GRH. 
Merci d'adresser voire candidature avec CV détaillé, sous 
réf. AD 29 M, à BSN, Service Recrutement des Cadres, 
7 ruc de Téhéran, 75581 Paris Cedex 08. 





Un Groupe d’Assurances de premier plan 
recherche ” 


Responsable du Département 


Incendie - Dommages - Risques Divers 


+ 350KF 


clef au sein de notre groupe, nous souhaitons 
renconirer des candidats âgés d'environ 35/40 
ans, de formation supérieure Bac + 4 


Proche banlieue parisienne 


Directement rattaché à la Directiun de la 
Production dépendant de notre Direction 
Technique, votre mission consisic à assurer le 


PREMIER GROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS 


suivi, le développement et J’évolution des 
produits LARD Grand Public (hors automobile) 
commercialisés par notre groupe. 

Cette mission générale recouvre les aspects 
essentiels de tarification et de suivi des résultats 
techniques des différents produits dont vous 
avez la responsabilité. Vous intervenez 
également en matière d'adaptation des 
conditions générales et des garanlics aux 
évolutions du marché. Vous participez ea outre 


scientifique (Ecole d'Ingénieur ou équivalent) 
ou économique (Ecole de Commerce ou 
équivalent). 


Vous justifiez d'une expérience réussie de 5 ans 
minimum au sein de la direction technique 
d'une compagnie d'assurance, ou d'une société 
financière où Yc:5 aurez pu vous impliquer dans 
la mise au point technique de produits 
d'assurance LARD de masse. 


activement au montage technique de nouvcaux 
produits. Si cette annonce vous intéresse, veuillez 
contacier Pascal Bohu zu {i) 45.53.26.26 
Vous encadrez use équipe de 4 collaborateurs ou envoyer CV + phoio + n° + rém. actuelle à 


Chef de Produits et chargés d'études. Michael Page Assurances 30 bis rue Spontini 


Pour prendre en charge cette fonction MP 75116 PARIS, sous réf. PBOS649MO. 


Michael Page Assurances 


Spécialiste en recrutement es 


Qualité et performance des ventes 





Paris - Notre Société est la filiale française d'u importan: groupe multinatiorci € forte 
croissance sur l'Europe, fabriquant et commercialisant des "Drug Products” essentiellement 
destinés à la Grande Distribution. Añn d'optimiser le dévelozgsrent de notre activité dans ce 
créneau très porteur, nous renforçons notre Direction Commercisic, 


Contrôleur de gestion "Ventes" France 


Au sein de la Direction des Ventes et en liaison avec les autres services de gestion commerciale 
ainsi qu'avec les Directions France et Europe, vous êtes chargé d'enrichir et faire évoluer le 
système d'informations commerciales. Vous concevez et mettez en place les outils permettant de 
prévoir et suivre les résultats des actions commerciales par zone géographique {comptes 
d'exploitation par client, tableaux de bord par produit et secteur, gestion du fichier client}. 
Vous participez au système de reporting européen. Vous avez plusieurs années d'expérience 
d'une fonction équivalente, acquise dans le secteur de la grande consommation. Réf. C.171 


Coordinateur des moyens commerciaüx France 


Rattaché au Responsable Qualité de la Direction à 
avec les Services Markeïüng et le réseau commercial. Votre mission est 
eñicace à ce réseau : mise en ceuvré de nouvelles procédures permettant de recu 
transmettre toutes informations utiles sur l’activité, le marché et la clientèle ; coordination et 
répartition optimale sur toute la France des moyen: matériels (supports de promotion; c! humains 
trééquilibrage des équipes de vente} à fournir à la force de vente après analyse de 54 besoins. 
Vous avez plusieurs années d'expérience similaire, acquise auprès d'un fournisseur de la grande 
distribution, et d’indéniables qualités d'organisation et de communiçation. Réf. C.172 




















Ces postes s'adressent à des candidats diplômés d’une école de comrmherce, âgés d'au moins 
30 ans, maîtrisant parfaitement l'anglais et motivés par des activités très formatrices au sein d'un 
groupe international dynamique, Merci d'adresser votre dossier, avec lettre manuscrite et 
prétentions, en précisant la référence choisie à notre conseil Catherine Charvet qui traitera votre 
candidature en toute confidentialité, 


Oberth ur Consu Î tants 45 rue Saint Roch, 75001 PARIS. 





ET TROISIEME EUROPEEN 








S U R 3 6 «+ 1 5 
# » : ñ 


_ VIE DES ENTREPRISÉS 
Avec un chiffre d'affaires en baisse de plus de 6 % 


La SNECMA prévoit des pertes de l’ordre 
de 600 millions de francs en 1992 


Le motoriste français SNECMA 
devrait afficher une perte nette de 
l'ordre de 600 millions de francs en 
1992 contre un bénéfice de 
81.8 millions de francs l'année pré- 
cédente. Le chiffre d'affaires de la 
société, qui devrait atteindre 
13,5 milliards de francs, sera lui 
aussi en baisse, de 6 % à 7 % par 
rapport à 1991. Secoué par la crise 
qui affecte le transport aérien. le 
fabricant français de moteurs 
d'avions doit faire face à un marché 
déprimé. Pour 1993, son président, 
M. Gérard Renon, s'attend à «une 
poursuite de la baisse du chiffre d'af 
faires et de la marge qui rendront 
gificile un retour des résultats à 
l'équilibre». Cette conjoncture 
affecte particulièrement ses filiales — 
Hispano-Suiza, Messier-Bugatti, 
Sochata. — à l'exception notable de 
la Société européenne de propulsion. 


La SNECMA, qui supprimera 
650 postes en 1993 en plus des 800 
programmés sur la période 
1991-1992, ne devrait pas connaître 
de nouveau plan social l'année pro- 
chaine, En revanche, son président 
envisage d'étudier dans les pro- 
chaines semaines un plan de 
chômage technique pour s'adapter 
au ralentissement de la production. 
Récemment, la compagnie améri- 
caine Northwest a annulé la corm- 
mende de 74 Airbus motorisés avec 
des CFM-56 construits à parité entre 
la SNECMA et General Electric 
(GE). Comme pour les avions, les 
cadences de jon des moteurs 
vont ralentir. La production des 
CFM-56 tombera à environ 550 en 
1992 coutre #90 en 1991 et 770 en 
I 


Ce ralentissement affecte égale- 
ment le secteur militaire. Et la pro- 





duction de moteurs M-53 destinés 
au Mirage 2000 tombera à 2! en 
1993 et 18 en 1994 (contre 33 
1991 et 28 en 1992). En dépit de ces 
difficultés conjoncturelles, la 
SNECMA reste une entreprise « dont 
l'exploitation est rentable hors de l'ef 
fort de recherche-dévelôppement », 
autofinancé à hauteur de 17% envi 
ron du chiffre d’affaires et qui 
dépasse au total les 3 milliards de 
francs. Face à ces difficultés, 
M. Renon espère une dotation en 
capital de la part de l'Etat de l'ordre 
de 1 milliard de francs pour assurer 
la restructuration des filiales en diffi- 
culté et 1 milliard supplémentaire 
pour que le groupe soit plus actif 
«dans les jeux industriels en cours». 
M. La. 





CHIFFRES ÉT MOUVEMENTS 


ACQUISITIONS 


a Total va reprendre deux entre- 
prises de GPI, en Ilongric. - 
Filiale du groupe pétrolier Total, 
Total Gaz vient d'être choisie par 
l'agence de privatisation hongroise 
pour reprendre les activités de dis- 
tribution de GPL (butanc ct pro- 
pane) des sociétés Egaz et Kogaz, 
qui, toutes les deux, opèrent dans 
l'ouest du pays. À l'issue du pro- 
cessus de privatisation, indique un 
communiqué publié, lundi 


21 décembre à Paris, par le groupe 
français, TotalGaz, devenu l’uni- 
que propriétaire de ces sociétés, 
cvontrôlera plus de 20 % du marché 
hongrois de GPL (70 000 tonnes 
environ). 

0 Volkswagen vent acheter JAX, 
distributeur de Renault au Japon. — 
Le constructeur automobile allc- 
mand Volkswagen AG envisage 
d'acheter JAX Co., le distributeur 
qui commercialise au Japon les 
voitures du constructeur français 
Renault, indique le quotidien 


—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 


BIMP Banque Industrielle 
& Mobilière Privée 


22, RUE PASQUIER - 75008 PARIS 
TÉL. : 40.06.60.66 


PRIVOBLIG 


12,16% 
Performance réalisée depuis le 31 décembre 1991 ("} 


1" SICAV obligataire à vocation internationale (*) 
1 SICAV sur l'ensemble des SICAV obligataires (*) 


PRIVOBLIG s'adresse plus particulièrement 
à une clientèle de particuliers 
et d'investisseurs institutionnels. 


L'évolution de la valeur liquidative d'une SICAV cbligataire 
dépend de l'évolution des marchés boursiers. 
Cette performance ne préjuge pas de l'avenir. 


(1 Classement Europerformance au 4 décembre 1992 






teurs de SODEXHO. 


de Pierre BELLON : 


Tchécoslovaqui 





86 %. 


aurait été de 18,2 %, 


va être mis en place prochainement, 


& %, à Eaux de change constants. 


UNE CROISSANCE INTERNATIONALE 


La restauration ef les services dans les entreprises, les administrations, les 
écoles, les hôpitanx, les cliniques, les résidences du troisième âge, sar les grands 
chantiers à terre et en mer, l'émission de chèques de services et le tourisme 
Barial sont assurés, chaque jour sur les cing continents, par les 44 000 colisbora- 


Le Conseil d'administration réuni le 16 décembre 1992, sous la présidence 


.— & constaté que, malgré une conjoncture difficile, la marche des différentes 
activités avait été satisfaisante ; SODEXHO a euregistré de nombreux succès 
commerciaux : les Jeux olympiques d’Albertville et de Barcelone et le restau- 
raot du Musée du Vatican figurent parmi les plus prestigieux. _ 

, Le groupe a poursuivi son implantation internationale en démarrant Facti- 
vité Restauration et Services aux Collectivités au Mexique, en Argentine, en 
quie, en Turquie et en Corée et 1 complété sa croissance interne 
par des acquisitions en Allemagne, au Brésil, en taie, en France, eu dans les 
cie par l'acquisition des Bateaux de l'Erdre à Nantes et de Bay State à 

on. 


Le groupe a perfectionné la formation de ses dirigeants en créant Sodexho 
Management fostitute, véritable université d'entreprise, qui réunit les deux 
cents principaux cadres de vingt nationalités différentes, 

— à arrêté les comptes de l'exercice clos le 31 août 1992 : 

= le chiffre d'affaires consolidé hors laxes est de 9 105 000 000 francs, en 
croissance de 2.1 % ; à taux de change constants, la croissance aurait été de 


Le rpnait de la Façon suivante : 4 
2 % en France, 28 % dans les autres pays d'E: 19 % en Amérique du 
Nord et 11 % dans le reste du monde. _ na 

. — Le résultat net consolidé, part du groupe, s'élève à 217 951 000 francs, 
soit une progression de 14.3 % : à raux de change constants. cette progression 


= 8 proposé à l'Assemblée générale ordinaire du 23 février 1993 Ja distribu- 
tion aux actionnaires d'un dividende de 21 F neis par action. L'augmentation 
sigaificative du dividende devrait encourager le plan d'épargne d'entreprise qui 


= a us les perspectives d'avenir qui en favorables, 

our l'exercice en cours, dépenses de développement seront presque 
triplées par rapport à l'année précédente ; bien que SO) U 
construction du futur aux résultats À court terne, le résultat net consolidé part 
du groupe devrai être en légère progression et le chiffre d'affaires croître de 


INFORMATIONS FINANCIÈRES 
SODEXHO SUR MINITEL : 3616 - CLIFF 


ph SODEXHO 


RESTALRATION ET SERVICES 
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nomique Nikon Keizai Shimbun 
dans son édition du 21 décembre. 
Volkswagen va d'abord prendre 
une participation de 30 % à 40 % 
dans JAX et devenir ainsi le pre- 
mier actionnaire de la société. 
Dans un deuxième temps, JAX 
sera absorbé par la filiale japonaise 
du constructeur allemand, ajoute k 
journal sans préciser le calendrier 
de ces opérations. Vi veut 
renforcer son réseau de distribu- 
tion au Japon dans la région de 
Tokyo, explique {e quotidien. 


NOMINATION 

ao Orkem: M. Achille Ferrari 
nommé - M. Achille Fer- 
rari, ancien directeur général de 
CEA-Industrie, vient d'être nommé 
président de la société Orkem, en 
remplacement de M. Jean-Claude 
Hire, qui avait remis son mandat 
‘à disposition en raison de ses nou- 
velles fonctions à la tête de CEA- 
Industrie, indique un communiqué 





t de conclure sur un gain de 
1,49 % à 1 786,29 points, Néan- 
moins, le marché demeursit très 
calme. respectant Comme à l'accoutu- 
mée la träva des confiseurs. La 
volume _. . était faible. Les 
principal ons sa réduisaient 
des eachei 


+ trécitionnels en 
fin d'année. les investisseurs effac- 


des 
l'apaisement sur le marché des 
actions. Nésamoins, le eme 
pes LR mise à la Bourse, à en croire 
ar la Tribuna-Desfonsés du 
1 décembre. Les vendeurs sont 
revenus en forca, De 11% en 
novembre, ils passent à 22 % 

Les décidés 


en . 
à ochoter sur fe marché sont. en 
nombre, ù à ceux 
qui t de vendre (qui sont 
passés de 31 % an novembre à 24 % 
en décembre). 

Sur le règlement mensuel, les plus 
fortes hausses étalant emmenées 
la Sodacco, Ecco at Via . Bere 
nod Ricard, qui s'était ven 
dredi, à la suite de l'accord de distrt-. 
pucon passé avec Pe sCois, 
poursuit son mouvement de reprise 
technique. Elf Aquitaine, qui k 
depuis pusleurs séances darbitrages 
avec Total, demeurait également _blan 
orienté. En baisse, on notait le Scoe, 
Bail Equipement at ls SFIM. 


marché de For, 


napoiéon “gsonait 4 francs, à 
336 francs. Le volume des transac- 
%ons s'est contracté à 5,786 mälions 

L milons ven- 


NEW-YORK, 21 décombre = 
Stable 


Wall Street a cédé quelques frac- 
Se nm 
ma 
après le de de 44 points 
enregistré ne L'indice Dow 

est demeuré QI aa 


publié lundi 21 décembre. par | : 


, ing qui gère les acti 
de l'ex CdF-Chimie non repris par 
Total. Polytechnicien, âgé de cin- 
quante-quatre ans, M. Ferrari a 
occupé de nombreuses fonctions au 
CEA. Il a été conseiller technique 
de M. Jean-Pierre Chevènement, 
ministre de la recherche et de la 
technologie, en 1981 ct 1982. 


CONTENTIEUX 


a KIO: le Koweït et l'Espagne 
d'accord pour trouver une solution. 
— Le Koweït et l'Espagne sont tom- 
bés d'accord pour trouver une solu- 
tion à l'affaire du groupe Torras, 
filiale de KIO (Kuweït Investment 
Office} et fer de lance des investis- 
sements koweïtiens dans la pénin- 
sulc Ibérique, récemment mis en 
cessation de paiement. L'accord a 
été annoncé, lundi 21 décembre à 
Koweït, par le secrétaire d'État 
espagnol à l'économie, M. Pedro 
Perez, à l'issue de deux jours d’en- 
tretiens intensifs avec les responsa- 
bles économiques koweïtiens, Selon 
lui, les deux pays ont signé un 
mémorandum destiné à résoudre 
cor dont le nice di sociales 
pertes d'emplois directs et 
50 000 indirects) préoccupent le 
gouvernement espagnol. 


CAPITAL 


o EDF antorisée à prendre nue 
participation dans Electricidad de 
Armes. — Electricité de France 
(EDF), via son nouveau holding 
EDF International, a été autorisée, 
par un arrêté publié samedi 
19 décembre au Journal officiel, à 
prendre une participation de 
13,9 % dans le capital de la société 
Elcctricidad de Argentina. D'un 
montant de 30 millions de dollars, 


,cette transaction *ise en fait 
la prise de participation d'EDF 
dans Edenor, filiale à 51 % d’Elcc- 


tricidad de Argentina, une Société 
qui, dans le cadre de Ia privatisa- 
tion du secteur publie argentin, 
s'est vu confier la fourniture d'élec- 
tricité pour toute la partie nord de 
Buenos-Aires, soit un marché de 
deux millions de personnes envi- 
ron. Bouygues, à travers sa filiale 
la Saur, est associé à EDF dans 
cette opération où sont aussi partie 
prenante des capitaux espagnols et 
argentins. 


RÉSULTAT 


a L'INA équilibrera comptes 
en 1992. — Après des déficits de 
29 millions de francs en 1990 et 
37 millions de francs en 1991, 
l'Institut national de l'audiovisuel 
(INA) aura des comptes «équili- 
brés» en 1992. C'est ce qu'a 
annoncé récemment M. Gcorges 
Fillioud, PDG, dont le mandat 
devrait être reconduit. L'effectif 
global de l'INA a d'autre part 
aissé : 70 salariés de moins en 
1991 par rapport À 1990. 
* 
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LONDRES, 21 décrire À 
Nouveau record 


Les valeurs ont atteint de nouveaux 
sommets lundi au Srock Exchange, 
portées par les espoirs de se 
économique. L'indice Footsie das 
cent grandes valeurs a clôturé en 
hausse de 18 points (0,6 %} à 
2 807.7, établissent un nouveau 
record absolu. Le sommet 


avait été atteint le 1= décembre 
12 792 points). Bien que diminuant 
légèrement, le volume des transac- 
tions est demeuré plus élevé qu'habi- 
tuellement avec 795,4 milflons de 
titres échangés contre 932,8 milons 
vi 


La tendance a été soutenua ta 
publication de chiffres réviséa thisant 
état d'une progression de 0,7 % 
produit intérieur brut au troisième tri- 
mestre, alors que les chiffres provi- 
soires prévoyalent una stagnation. 


TOKYO, 22 décambre À 
Grand calme 


La Boursa de Tokyo a clôturé en 
hausse mardi 22 décembre, le Nikkei 
progressant de 46,23 points, soit 


"0.3 %. par rapport à le velils, pour. 


terminer à 17 690,67 points. La 
séanca cependant eat dameurée très 
celme avec peu de transections et de 
faibles écarts, bon nombre d'opéra- 
teurs ayant déjà quitté le marché, 
mercredi étant férié su Japon. x 
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HÉS FINANCIERS 


Second marché 


. PARIS : 





TAPEZ 
LE MONDE 


361 


MATIF 


Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 22 décembre 1992 
Nombre de contrats estimés : 52 886 


| CAC40 


Volume : 12 365 


CHANGES 
Dollar:5,36F À 


Le dollar s’inscrivait en 
légère progression mardi 
22 décembre, à 5,36 francs 
contre 5,3495 francs lundi au 
cours indicatif de la Banque 
de France. Le franc se redres- 
sait très légèrement contre le 
mark, la monnaie allemande 
cotant 3,4150 francs. 

. FRANCFORT id  Z2dée 
Doklar(ea DM)... 18875 © LSTIS 
TOKYO 2idé. Ddk 
Dollar (en yen). 12415  L2313 


MARCHÉ MONÉTAIRE : 


Paris (22 déc)... 9 18/16-10 1/16 % 
New-Yocic(21 déc) 27/8 % 


Ces cours indicatifs, 


jués su 
communiqués cn fin ae 





A TERME 


MAT) 


BOURSES 
PARIS (INSEE base 100 : 31-12-91) 


18dée. 21dée 
Valeurs françaises. 19058 101,80 
Valeurs éuangères. 8640 8620 
{SEF, baso 100 : 31-12-81) 
.lodice ééral CAC 45910 463 
{SBF, base 1000 : 31-12-87} 
Indice CAC 40. L'H012 1 78629 


NEW-YORK fncice Dow Jones 
18 déc. 21 déc, 
Industrielles 331227 331246 
LONDRES 
RES fade « arcs Te) 
* 100 valeuetmn 278970 2 907; 
à ans. 11e 3197 
[= 1 
Rod 9 SM 
18 déc, 21 déc, 
Dam 149208 1 51588 


TOKYO 
2l déc, 22dée - 


Nikeci Dow Jones. 17 e067 
Dm AE 7 
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o Nestlé France se réorganise 
autour de deux holdings. — Après 
le rachat de Perricr, Nestlé réor- 
ganise ses structures en France 
autour de deux holdings: L'en- 
semble des filiales dans le Secteur 
de. l'alimontaire seront regrou- 
pécs dans Nestlé France SA, diri- 
gée par M. Yves Barbicux. Y 
seiont affiliées notamment Sopad 


Nestlé, Nestlé Rowntree, France . 


Glaces Findus, Chanbgurcy, 
rc 


Herta, Gloria ct Davigel. Un 
second holding, Nestlé Sources 
International SA, dirigé par 
‘ M, Serge Milhaud, regroupera jes 


activités caux minérales, notam- : 


ment .Vittel, Perrier ct ses 


filiaies, Ces deux hoidings seront ‘ 


‘filiales de Nestlé Entreprises SA, 
nouvelle äppellation de Démilac, 
holding ayant servi à l’acquisi- 
tion de Perrier. - L 
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Cours relevés à 11 h 15 
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CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
t47-04-24-24-) 


MERCREDI 

Du burlesqua à la comédie américaine : 
His Prehistoric Past (1914), les Trois 
Ages (1923), de Bustar Keaton et Eddie 
Cine. Flying Elephants (1927), l'As des 
pos 41921), 18 h 30 : las Trois 

toûges contre Harcula 11562. v.0. 
8.14), do Edward Bamds, 25 h. 





PALAIS DE TOKYO (47-0<-24-24-) 
MERCREDI 
Histoire du cinéme : Cogpe 


11963), de Henri caps 18h 30: 

Temps des Gitans (1988, v.o. s. É 

d'Emir Kusturica, 21 h. 

CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-76-37-29-) 
MERCREDI 

La Cinéma mexicain : Ei Secreto de 

Romelia (1988, vo. s.1.f.), da Busi 

Cortes, 14 h 30 : la Soldadara (1968, 

v.0. 8.1), de José Baianos, 17 h 30: 

Pécheurs de raquins (1962, v.o. sut). 

de Luis Alcoriza, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande 5 ciarle, porte Saint-Eus- 
tache, For:" 





10-26-5430 
MERCREDI 
Améri- 


Llave Faris, Paris vu les 
cains : Conte da fées : Nows- 
raal (1530-1932, v.o. janvier 1963), le 
Soulier magique, v.f.) da Tom Clegg. 
16 h 30 ; Lunes de miel : Universal 
Newsreal l11930-1932, ÿ.0. conférence 
de pressa de Graca de Monaco), Soup- 
çons 11941, v.o.} d'Alfred Hitcheock, 
18 h 30 : Amours illicites : Spot King 
11874. Borde Ven iRSe v.o.} 
de von Stemberg. 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A DEMAIN (Fr.} : Sept Pamassiens, 14 
t43-20-32-20). 
L'ACCOMPAGNATRICE ({fr.} : Gau: 
mont Les Halles, 1° (40-26-12-12}, 
Gaumont Opéra, 2° (47-42-60-33) ; UGC 
Danton, CD 142-26-10-30 
36-65-79-58) : Gaumont Ambassade, 
8e (43-69-19-08 36-66-76-08) ; Mont- 
pamrasse, 142 (43-20-12-06). 
AGANTUK LE VISITEUR (ind., v.o.) : 
Lucernaire, 6: (45-44-57-34). 
LES AMANTS DU PONT-NEUF {Fr.} : 
Ciné Beaubourg, 4° (42-71-62-36) ; 
Denfent, 14» 443-21-41-01). 
ATTACHE-MOII {Esp., &.5.) : Studio 
Gatande, 5° (43-54-72-7 1) : Dantert, 14° 
4321-41-01]. 
BASIC INSTINCT |" {A., v.o.] : Ciné 
Beaubourg, 3 (42-71-52-36} ; UGC 
Triomphe, 8"  (45-74-93-50 
36-65-70-76) : v.f. : UGC Opéra, S- 
145-74-95-40 36-65-70-44). 
BEAU FIXE ({Fr.} : Epée de 8ols, 5° 
{43-37-57-47} : Gaumont Ambassade, 
8e 143-59-19-08 36-65-76-08) : Gau- 
mont Parnasse, 14 {43-35-30-40). 
BEETHOVEN [A., v.f.) : Club Gaumont 
EPublicis Matignon), 8: (42-56-52-78) ; 
Sept Parnassiens, 14: [43-20-32-20) : 
Saint-Lambert, 16° (45-32-9 1-68]. 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
{A., v.0.} : Cinoches, 6: [48-33-10-82) ; 
UGC Triomphe, 8- |45-74-93-60 
36-66-70-76). 
LA SELLE ET LA BÊTE {A., v.o.) : 
George V, 8: {46-62-41-46 
36-65-70-74}; vf. : Mex, 2- 
142-36-83-93 36-65-70-23) ; George V, 
8 (45-62-41-46 36-85-70-74) ; Reñet 
République, 11° (48-06-51-33) ; UGC 
Lyon Basillle, 12° (43-43-01-69 
36-65-70-84) : UGC Gobelins, 13- 
(45-81-9495 36-66-70-48) ; Denfart, 
14 43-21-41-01) : Les Moniparnos, 
14» {36-65-70-42) : Mistral, 14° 
(36-85-70-41) : Grand Pavois, 15° 
(45-54-46-85]) : Saint-Lembert, 15" 
(45-32-91-68) ; UGC Convenüon, 15° 
(45-74-93-40 38-65-70-47) ; Pathé 
Wepler H, 18° (45-22-47-94j : Le Gam- 
berta, 20” (46-36-10-96 36-65-7 1-44). 
BEZNESS {Fr.-Tun.; : Ciné Beaubourg, 
3e (42-71-62-38) : Images d'ailleurs, 5° 
(45-87-19-09). 
BLADE RUNNER-VERSION INTÉ- 
GRALE {A., v.o.} : Gaumont Champs- 
Elysées, 8 (43-69-04-67) ; Gaumont 
Grand Ecran italie, 13° {46-80-77-00) ; 
v.f. : Français, 9° {(47-70-33-88). 
8ODYGUARD (A., v.0.} : Forum Hori- 
zon, 1° (45-08-57-57 36-86-70-93) ; 
Gaumani Opéra, 2° (47-42-60-33} : 14 
Juillet Odéon, 6: {49-25-59-83) ; UGC 
Rotonde._ 6 (46-74-94-94 
96-65-70-73) : Gaumont Ambassade, 
8e (43-59-19-08 36-85-765-09) : George 
- V. 8 (45-62-41-46 38-65-70-74) : 
George V, 8e (46-62-41-46 
36-65-70-74) : 14 Juillat Bastille, 11° 
143-57-90-81} ; 14 Juillet Gesugranale, 
15- (45-75-79-79) ; v.f, : Rex, 2° 
(42-36-83-93 36-86-70-23), Rex jle 
Grand ax}, 2° (42-36-83-93 
36-65-70-23}. äreiagne, 8° 
(36-65-70-37) : Paramour: Cpére, 9- 
147-42-66-31 26-65-70-18) : UGC Lyon 
Bastille, 122  (43-43-01-59 
36-85-70-84) : Gaumont Gobelins {ex 
Fauveus}, 12 (47-07-55-88) ; Geumont 
Alésia, 14: (30-65-76-14) ; Gaumont 
Convention, 18: (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepier, 18: {45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta, 20° {46-36-10-96 36-66-71-44). 
C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
t) (Bel.} : Forum Orient Express. 1° 
142-33-42-26 36-85-70-67) : Las Trois 
Luxembourg, 6 (46- -33-97- 77 











36-65-70-43} ; UGC Montpamsssa, 6° 
(45-74-94-94 36-65-70-14) ; George V, 
8 (45-62-41-46 36-65-70-74) : UGC 
Opéra, Se (45-74-95-40 38-65-70-44} ; 
Le Bastille, 11° {43-07-48-80) : UGC 
Gobelins, 13«  (45-61-94-96 
36-85-70-4C) ; Mistral, 14* 
138-65-70-41} ; UGC Convention, 15* 
145-74-53-40 38-65-70-47). 


CERCLE DE FEU (A. : La Géode, 19 
{40-08-80-00). 


CERRO TORRE (Fr.-Al.-Can., v.o.) : 
images d'ailleurs, 5° (45-87-18-08) ; 
Lucemaire, 6° (45-44-57-34). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr. : 
Epés de Bois, 5° (43-37-57-47) : Les 
Trois Boizac, & (45-61-10-601. 

LE CHÈNE {Rou., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 8° (43-26-58-001. 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A. vf) : La Berry Zèbre, 11° 
(43-57-61-55) ; Saint-Lambert, 15° 
W8-32-91-68). 

LA CITÉ DE LA JOIE (A. v.o.} : images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 14 Juillet 
Parnasse, 6° (42-26-58-00) : Georga V, 
8: 145-82-41-46 36-65-70-74). 
COEUR DE TONNERRE {A., v.o.} : 
Forum Orient , t° (42-33-42-28 
36-65-70-67): UGC Triomphe, 8 
(45-74-03-50 36-85-70-76) ; Sept Par- 
nessiens, 14° (49-20-32-203j, 

LA CRISE (Fr.) : Geumont Les Halles, 1° 
440-26-12-12) : Rex, 2° (42-36-83-93 
36-65-70-23) ; Bretagne, 6° 
(36-85-70-37) : UGC Odéon, 6° 
(42-25-10-30 36-66-70-72} ; Goumont 
Merignan-Concorda, 8: (43-59-92-82) ; 
Saint-Lazara-Pssquier, 8: (43-87-35-43 
36-66-71-88): UGC Bisrritz, 8° 
(45-62-20-40 36-65-70-81} ; Français, 
9e (47-70-33-88) : Les Nation, 12° 
(43-43-04-67 38-85-71-33j ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 
38-65-70-84) : UGC Gobelins, 13° 
446-61-94-95 36-65-70-45) ; Gaumont 
Alésia, 14° (36-65-75-14] : Montpar- 





BHUMIKA. Fim indien de Shyam 
Benegal : Racine Odéon, 6 (43-26- 
19-68). 

LA MORT VOUS VA Si BIEN. Fim 
eméricain de Robert Zemeckis, v.o. : 
Gaumont Les Halles, 1° (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra, 2: (47-42- 
60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6: (43-25- 
59-83) ; Gaumont Hautateuille, 6: 
146-33-79-38) : Gaunom Marignan 
Concorde, 8: (43-59-92-82} ; UGC 
Normandie, 8° (45-63-16-16 36-65- 
20-82) : Escurial, 13° (47-07- 
28-04) : Sept Parnassiens, 14: (43, 
20-32-20) : 14 Juillet Beaugranolle, © 
18 (45-75-79-79) : v.f. : Rex, 2° (42- 
36-83-93 36-65-70-24) : UGC Monts" 
parnasse, 6- (45-74-9494 36-85- 
70-14) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8° 
(143-87-35-43 36-66-71-88) : Para- 
mount Opéra, 9e 147-42-68-31 36- 


nasse,- 14: (43-20-12-06) : 14 Juillet 
Beaugreneña, 16° (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, tB* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot, 17* ([40-88-00-18 
36-65-70-61); Pathé Clichy, 18- 
(146-22-47-94). 


"DELICATESSEN (Fr. : Studio Galande, 


5: (43-54-72-71) : Saint-Lambert, 16° 
145-52-91-68). 

LE DERNIER DES MOHICANS (A. 
v.o.) : Images d'ailleurs, 6° 
(46-87-18-09) ; George V, 8° 
{45-62-41-48 36-65-70-74) ; vf. : 
Lucernaire, 6 (46-44-67-34) ; Saint- 
Lembert, 15 (46-32-91-68). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A. 
v.0.) : Gaumont Les Halles, 1° 
(40-28-12-12) ; Impérial, 2° 
(47-42-72-62} ; Gaumont Hautefauille, 
6. (48-33-7938) : UGC Odéon, 6° 
142-26-10-30 38-65-70-72 : Gaumont 
Ambassade, 8 (43-69-19-08 
38-65-76-08) ; UGC Biarritz, 8° 
(45-62-20-40 36-85-70-81) : Gaumont 
Pemasse, 14° (43-35-30-40) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 6- (45-74-94-94 
96-65-70-14} : Paramount Opéra, 8° 
(47-42-66-31 38-65-70-18j : LGC Lyon 
Bastille, 12:  (43-43-01-59 
36-66-70-84) ; Gaumont Gobelins bis 
{ex Fauvettse bis], 13° (47-07-56-98} ; 
Mistral, 14 (36-65-70-41) : Gaumont 
Convantion, 16° (48-28-42-27) : Pathé 
Cfichy, 18: (45-22-47-94) : Le Gam- 
betta, 20 (46-36-10-98 36-65-7 1-44). 
DES SOURIS ET DES HOMMES (A. 
v.o.) : Forum Orlent Express, 1° 
142-33-42-26 36-65-70-87) ; 

6 (46-33-10-82). 

DJEMBEFOLA  (Fr.-guinéen) 
L'Entrept, 14: (45-49-41-63). 
EUWARD Il (Brit. v.o.} : Reflet Logos A, 
Ge (43-64-42-34). 








LES ENFANTS VOLÉS fit, vo.) : 
Latina, 4: 142-78-47-86) : Epéo de Bois, 
6: (43-37-67-47) ; Saint-Lambert, 15° 
145-32-91-68). 
EPQUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin., 
v.o.J : Ciné Beaubourg, 3° 
{42-71-52-36) ;:  Eucernaire, 6° 
145-44-67-34) : Saint-Lambert, 16° 
{46-32-91-68). 
ET LA VIE CONTINUE firanien. v.o.) : 
Utapis, 5 143-26-84-65). 
L'ETRANGÈRE (Brit, v.o.} : Europa 
Panthéon (ex-Reïlet Panthéon}, 6 
(43-54-16-04. 
FATALE (Fr.-Brit.. v.o.} : Gaumont Les 
Halles, 1 (40-28-12-12}; Gaumont 
Opéra, 2° 147-42-60-33) ;: 14 Julliet 
Odéon, 8 (43-25-59-83) : Earon 
Hautsfauille, 6» (46-S3- 79-38) : 
Pagode, 7° (47-05-12-15) ; Cana 
Ambsssade, 8° {43-59-19-08 
96-65-75-08) : Publicis Champs-Ely- 
séas, 8 (47-20-76-23) ; La Bastille, 14° 
143-07-48-80) ; Gaumont Parnasse, 14° 
(43-35-30-40} : 14 Juillet conne 
& 





LES FILMS NOUVEAUX 





Nous pablious le mardi les films qui seront à l'affiche à Paris, 
L Les commentaires concernant les films 


15 {46-75-79-79} ; UGC Meïlot, 17° 
440-88-00-16 36-85-70-81} : v.f. : Rex, 
2° (42-36-83-93 36-85-70-23) ; Saint- 
Lazare-Pasquier, 8 (43-87-35-43 
36-65-71-84) : Français, 9" 
147-70-33-88) : Les Nation, 12° 
143-49-04-67 36-85-71-33) ; Gaumont 
Gobelins bis {ex Fauvette bis), 13- 
147-07-55-88} : Gaumont Alésia, 14 
136-65-75-14) ;: Miramar,  14* 
(36-65-70-39) : Gaumont Convention, 
16 (48-28-42-27) : Pathé Wepler &, 18e 
46-22-47-64). 

LES GORILLES DE MONTAGNE (A. : 
La Géoda, 18° 140-06-G0-00). 


LE GRAND PARDON 1! {Fr.}) : Forum 
Horizon, 1. (45-08-57-57 
36-65-70-83) : Rex. 2° (42-36-83-23 
38-66-70-23) ; UGC Danton, 6- 


.(42-25-10-30 36-66-70-68) ; UGC 


Montparnasse, 6° (45-74-94-94 
36-65-70-14) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, & {43-59-92-82) : UGC Nor- 
mandie. 8" (45-83-16-16 
36-85-70-82; ; Paramount Opéra, 9 
147-42-56-31 36-65-70-18) : UGC Lyon 
Bastille, 12:  (43-43-01-59 
36-85-70-84) ; UGC Gobelins, 13° 
(45-61-8495 38-85-70-45) ; Mistral, 
14: (36-85-20-41} : Montpamasse, 14 
(43-20-12-06) : UGC Convention, 15* 
145-74-93-40 38-65-70-47) ; Pathé CA- 
Chy. 18: (45-22-47-94) ; La Gambetta, 
20: (48-36-10-96 38-66-7 1-44). 


GROCK  ({Suis.} Utopia, BG 
(43-26-84-65) : Ranelagh. 16° 
(42-88-6444), 

HOOK IA. v.f.) : Cinoches, 6° 


(46-33-10-82) : Saint-Lambert, 15" 
W45-32-91-68). 


65-70-18) : Les Nation, 12° (43-43- 
04-67 38-86-71-33) : UGC Lyon 
Bastille, 12 (43-49-01-69 36-65- 
70-84; ; Gaumont Gobelna {ex Feu- 
vents}, 13° (47-07-bB-88) ; Gaumont 
Aléaia, 14° (38-85-76-14) ; Montpar- 
nasse, 14» (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15° {48-28-42-27) ; 
Pathé Wepler 1, 18» (45-22-47-94), 
L£ SOUPER. Film français d'Edousrd 
Mofinsro : Forum Horizon, 1° (46-08- 
67-67, 36-66-70-83) ; impérial, 2° 
(47-4272-52 ; UGC Danton, 6 {42- 
25-10-30 38-85-70-68) ; UGC 
Ratonde, 6 (45-74-94-94 36-65- 
70-73) ; UGC Biarritz, 8- (45-82- 
20-40 36-65-70-81) ; Mistral, 14 
(36-65-70-41} : UGC Convention, 
16° (45-74-93-40 36-85-70-47) ; 
Pathé Wepler H, 18: (45-22-47-94). 





IMPITOYABLE (A. v.o.} : Ciné Baau- 
ras 3 (42-71-62-38) ; Club Gaumont 
fubhis Matignon. & (42-56-52-78) : 
Grand Pavois, 15- {46-54-46-85) ; Saint- 
Lambert, 15° (45-32-91-68) ; Studio 28, 
18" (46-06-36-07). 
IN THE SOUP [A.. v.o.) : images d'ei- 
leurs, 5° (45-87-18-08} ; Denfarr, 14 
(43-21-41-01). 


"INCIDENT A OGLALA (A. v.o.) : 


Forum Orient Express, 1° (42-33-42-26 
36-65-70-87). 

INDOCHINE (Fr.) : Grand Pavois, 16- 
(46-64-46-86) : Saint-Lambert, 15- 
145-32-91-68). 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
1 (A. v.o.) Cinoches, 6- 
(46-33-10-82) ; Goorge V, 8° 
145-82-41-46 36-66-70-74), 

JEUX DE GUERRE [A.. v.o.) : George 
V, & 46-62-41-46 36-65-70-74) ; vif. : 
Paramount Opéra, 9° (47-42-56-31 
36-85-70-18} : Les Mompamos, 14* 
436-65-70-42). 

LE JOUR DE L'ÉCLIPSE (Sov., v.c.) : 
L'Entrepôt, 14» (45-43-41-63). 

L 627 Fr : Georga V, 8° (46-62-41-46 
368-65-70-74) ; Les Montparnos, 14* 
(86-85-7042). 

LABYRINTHE DES PASSIONS Esp. 
v.o.) : Ciné Besubourg, 3° 
(82-71-52-36) ; Studio des Uraufines, 5° 
(43-26-19-09). 

LOIN DU BRÉSIL ({Fr.) : Ciné Baau- 
bourg, 3° 7 Se 3; L'Entrepôt, 
14 46-43-41-63). 

LUNA PARK frusss, v.0.) : Cinoches, 6" 
446-33-10-82): Studio 28, 18° 
W8-06:36-07) 


LUNES DE FIEL (*) Fr. v.o.} : Forum 
Orient Express. 1: (42-33-42-26 
36-66-70-67) :  Lucernaire, 6° 
(45-44-57-34) ; Elyséas Lincoln, 8° 
W43-59-36-14}. 


MAC (A. vo.) : Cinoches, 6- 
(48-33-10-82. 
MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 


L'AVION (A. v.0.) : Farum Horizon, 1° 
{45-08-57-57 36-85-70-83) : UGC 
Odéon, 6° (42-25-10-30 36-65-7072, ; 5 
Gaumon: Marignan-Concorde. 8: 
(43-59-92-82) : UGC Biarritz, 8- 
l5-62-20-40 36-65-70-81) ; Geumont 
Grand Ecran Gronalle Lex Kinopanorams), 
15° {43-08-50-50) : v.f. : Forum Hori- 
zon, 1° (45-08-67-57 86-65-70-93) : 

Rex, 2° (42-36-83-93 36-66-70-23) : 

UGC Odéon. 6- (42-26-10- 30 
36-65-70-72) ; UGC Montparnasse. 6: 

14-94-54 38-65-70- 


{45-7: 14) : Gaumont 
re. 8° {43-69-92-92) ; 
UGC Biarritz, 8 (45-82-20-40 


36-65-70-41j;: UGC Biarritz, 8° 

{45-62-20-40 36-65-70-81) : Para- 

mount Opére, S- t47-42-56- -31 

36-65-70-18} : UGC Lyen Bastifa, 12 

(43-43-0:-59 36-55-70-84 : GC 
US 





Gobelins, 13°  (45-81-94-95 
86-65-70-45) : Gaumont Alésis, 14 


t 
{46-22-47-94) : Le Gambetta, 20° 


‘448-36-10-86 36-65-7 1-44). 


MARIS ET FEMMES (A. v.0. : Forum 


pores 1. 19520867 87 
+ Giné-Beaubourg. 3° 
me -71-52-36) : Grand Action, B° 


(43-29-4440 38-65-70-83} ;: UGC Dan- 
ton, 6* (42-25-10-30 38-68-70-68) ; 
UGC Rotonde, 6+ {45-74-94-94 


36-65-70-73) ; La Pagode, 7: | 


Mmes Ucc Champs-Elysées, 

8: (45-62-20-40 36-65-70-88} ; Max 
148-24-88-88) ; 
(45-74-95-40 


Linder Panorame, 9° 
UGC Opéra, 
36-65-70-44j ; La Bastille, 11 
143-07-48-80) : Les Nation, 12° 
143-43-04-67 26-65-71-39) ; Escurial, 
13: (47-07-28-04) ; UGC Gobelins, 13° 
UW5-61-94-95 36-65-70-45) ; Mistral, 
14: (38-85-70-41) : 14 Juillet Besugrs- 
-neïte, 15 (45-75-79-79) : UGC Meillot, 
17° (40-88-00-16 36-65-70-61) ; v.f. : 
Gaumont Pemassa, 14: (43-35-30-40} : 
Pathé Wepler &, 18: (45-22-47-24). 
LES MEILLEURES INTENTIONS 
{dsnois, v.o.} : Reflet Logos Il, 5° 
(43-54-42-34) : Elysées Lincoin, 8 
143-59-38-14). 

MEN AT WORK (A. v.o.) : Elysées Lin- 
coin, 8- {43-59-38-14) ; Sept Pamnes- 
siens, 14° 143-20-32-20). 


Fauvette), 15: (47-07-55-88) ; 
Montpamos, 14* (36-85-70-42), 


LE MIRAGE Fr): Pac Mc Logos 
1439-54-42 


salle Louls-Jouvet, 5+ 1-34) : 
L'Entropêe, 14e 145-43-41-63). 
MOSCOU-PARADE [Fr.-russe, v.0.} : 
Espacs Saint-Michel, 5* (44-07-20-49. 
MY OWN PRIVATE IDAHO {) (A. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3- 
(42-71-52-36) ; Studio des Uraunes, 5e 
143-26-19-09). 
LES NUITS FAUVES {*} (Fr.) : Gaumont 
Les Helles, 1° (40-26-12-12j ; Publicis 
Ssint-Germain, 6° (42-22-72-80) : Gau- 
mont  Marignan-Concordse, 8: 

; Pamesse, 14- 


LE PENT PRINCE A DIT (Fr) : Gou- 


Fauvetts), 13 (47-07-65-88) ; 
Montpamos, Je De 704A : raté 


v.0.) : 


(42-71-62-38): Denfert, 


4321-41-07. 


au Ju UNE FEMME cHinoïsE 


142-22-87-239) : Publicis 

sées, 8 (47-20-76-23) ; 14 Juillet Bes- 
tille, 17° {43-57-90-81) ; Gaumont 
Grand Ecran itakle, 13= (45-80-77-00) ; 
Bienvenüe Montparnasse, 16° 
138-65-70-38). 


RESERVOIR DOGS {”*} (A. v.o.) : 
Forum Orient 1° (42-33-42-28 
36-65-70-67) : Lucernaire, 6° 
(45-44-67-34j : Grand Pavois, 16° 
146-54-46-56). 

RETOUR A HOWARDS END (Bri., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3° 
142-71-52-36) : Epée de Bois, 6° 
143-37-57-47) ; Saint-Lambert, 15 
{45-32-91-68). 

RIENS DU TOUT (Fr. : Ciné Beaubourg, 
3° (42-71-52-38) ; 14 Julller Odéon, + 
(43-25-59-83] : UGC Biaerrkz, 8° 
145-62-20-40 36-65-70-81) ; Français, 


‘8 147-70-33-88) : 14 Juilet Bostile, 11° 


(43-67-90-81) : Gaumont Gobelins {ax 
Feuvette), 13" (47-07-56-88) ; 14 Juillet 
Besugranelle, 15° (45-75-79-79)} ; Bien- 
Montparnasse, 


SABLES MORTELS (A., v.o.) : Forum 


Orient Express, 1° (42-33-42-26 
38-85-7067. . 


vo. : 
Seti Pancies 167 (48-94-48-65) : Sal 


: Lambert, 15: {46-32-91-68). 


SIMÉON (Fr.} : Ciné Beaubourg, 3° 
142-71-52-36) : 14 Juilet Odéon, 6- 
{43-25-69-83) : Gsorge V, Ps 
t45-62-41-45 38-85-70-74) ; ‘ 
Opéra, 9° (45-74-95-40 2R 80 2044: 
14 Juillet Bastille, 11° {43-67-90-81) ; 5 
Gaumont. Grand 
(46-80-77-00) : Gaumont Alésis, ‘14 
(36-66-75-14) ; Miramar, 
(36-85-70-39) ; Sept Pamassiens, 14° 
{43-20-32-20) : Pathé Ciichy, ie 
(45-22-47-94) : Le Gambetts, 20° 
448-35-10-96 36-65-7 1-44). 

SIMPLE MEN {A.. v.o.) : Ssint-André- 
des-Arts Hi, 6: (43-26-50-28}, 

SISTER ACT {A.. v.o.) : Forum Horizon, 
1 145-08-57-57 36-65-70-93] : UGC 
Odéon, 6° (42-25-10-30 36-8&-70-72) : 


Gaumont Marignan-Concorde, 8° 
Normandie, 8- 


2-82] : UGC 
(45-83-16-16 36-65-70-82) ; UGC Meñ- 


‘lot, 17° (40-68-00-16 36-85-70-81) ; 


vf. : flex, 2° pose 
36-65-70-23) : UGC 
445-74-94-94 


Ë 


Montparnasse, 6: 
 36-65-70-14] , Français, | S: 


19 (47-70-39-88} ; Paramount Opéra, œ 
147-42-568-31 26-65-70-18) : UGC Lyon 
Bastille. (43- 43-01-59 
36-65-70-84) : UGC Gobelins, 13° 
145-61-94-95 38-85-70-45) ; Geumant 
Alésia, 14° (36-85-75-14} ; Montpar- 
nasse, 14 (43-20-12- 08) : UGC 
Convention, 15- (45-74-93-40 
36-66-70-47); Pathé Cfchy, 18° 
(45-22-47-94) ; Le Gambents, 20- 
-(48-36-10-96 36-85-71-44). 

TALONS AIGUILLES Esp. v.0.) : Sur 
do Galande, 5° 143-54-72-7 1) ; Dertfart 
LA (43-21-41-01) : Grand Pavois, 15° 
“45-64-46-85). 


“TERMINATOR 2 (*) (A. v.o.} : Ciné 


Beaubourg, 3° {42-71-52-36} ; Grand 
Be. 146-64-46-05). 


THE UNBELIEVABLE TRUTH (A. 


- V0.) : Epés de Bois, 5 (43-37-57-47) : 


Sept Parnassiens, 14° (43-20-32-20). 
THELMA ET LOUISE [A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3° 142-71-52-38) : 
Cinoches, 8 (48-33-10-62). 

TITO ET MOI Fr.-Youg., v.o.) : Epée de 
Bois, 6° (43-37-57-47) ; Les Trois Bal- 
zac, 8° (45-61-10-60). 

TOM ET JERRY, LE FILM (A., v.f.} : 
-Forum Horizon, 1° (45-08-57-67 
36-86-70-83) ; Rex (a Grand Rex}, 2° 
142-38-83-93 3865-70-23) ; UGC Dan- 
ton, 6- (42-26-10-30 36-5-70-88) ; : 
UGC s5e, 6° (45-74-94-94 


Mompamai 
: | 36-85-70-14} : UGC Normandie, 8° 


{45-63-18-18 36-65-70-82) ; UGC 
Triomphe, 8°  (45-74-93-50° 
38-85-70-78}: Les Nation, 12° 
36-66-7 1-33) : UGC Lyon 
Bastille, 12< {43-43-01-59 
36-85-70-84) : UGC Gobelins, 13° 
(45-61-9495 36-85-70-45) ; Mistral, 
14: (38-85-70-41j : Grand Pavois, 16° 
(45-54-48-86] ;: UGC Convention, 15+ 
(45-74-93-40 36-86-70-47) ; Pathé CH- 
chy, 18e (45-22-47-94. 
TOUS LES MATINS DU MONDE fr.} : 
Ciné Besubourg, 3° {42-71-52-36) ; 
. Saint-Lambert, 15° (46-32-91-68). 
TRUST ME {A., v.0.) : Ciné Besubourg, 
3° (42-71-52-38) : 14 Juliet Pemnssse, 
° 143-26-53-00. 
UN BOUT DE CHALLENGER (Fr : 
_Epée de Bois, Be 43-37-5747. 
UN COEUR EN HIVER (Fr.} : UGC 
Triomphe, 8“  (45-74-93-60. 
36-85-70-78) : Sapt Parnassiens, 14- 
(43-20-32-201. 


URGA Fes -Sov., :0.) : Lucernaira, 6° 

1W45-44-57-3 

VALSE D'AMOUR Be, v.a.) : Latine, 4 

K2-78-47-88}. 

VERSAILLES AIVE pr Er) : 

Utople. &:.(43-26-84-65). . 

VOYAGE A ROME: Ur) : Gaumont 
Opéra, 2: (47-42-60-33 : George V, & 

Re8ia146 26-65-70: 


: Mramar, 
14 (36-86-70-39}. 
LES SÉANCES SPÉCIALES 


AKIRA (Jap. v.o.) : Grand Pavols, 16° 
{45-54-46-86) mer. 18 h 15. 

ALPHA BRAVO {A., v.f.} : Cinaxe, 19° 
142-09-34-00) mer., jeu., ven., sam. 
dm, mar. de 11h à 18h, 
AMERIKA, TERRA INCOGNITA (V., 
v.0.) : Latina, 4: (42-78-47-86) mer., 
lun. 22 h, jeu. 16h, ven.. mar. 14h, 
sam., dim. 18h. 
ANNIE LA. vf) : 13° 
(47-07-28-04) mer., dm. 10 h 30 TU, : 
30 F, (18 F pour.les - de 14 ans}. 





Escurlal, - 


L'ARCHITECTURE DU CHAOS (Su. - 


à : 
Luxembourg, 6° {48-33-97-77 
36-65-70-43) fäm mer., jeu., sam. dim., 
lun., mar, à 12h. 
BIRDY {A., v.o.) : Studio Gslande, 5° 
re 71) mer. 16h. 

BRAZIL (Brit. v.0.) : Stilo = Ca 
143-64-72-71} mer., dim., «PNB. 
20 h, jeu. ven. 16h, sam. 16h30! 
CHET BAKER, LET'S GET LOST (A. 





CITY OF HOPE [A., ve): 
leurs, 6: {45-87-18-08) mer. 
20 h, kn, 16h. 

DIËN BIËN PHU {Fr} : Saint-Lambert, 
15 (45-32-91-68) mer. 21 h. : 
LES DOORS {A., v.o.} : sert Pavois, 
15 (46-54-46-85) mer. 22 h 15. 

EASY RIDER (A. v.0.) : Le Berry Zèbre, 

3 (43-57-61-65j mer. 22 h 15, ven. 

z 

L'ENFANT SAUVAGE {Fr.) : Les Trois 

ense 6- nor 77 
mer., dun, mar. 12 


16145, ven. mar. 13 h 30, in. 17h. 


PARIS EN VISITES 


F Ris7.61-85) mer. 


[FRA DIAVOLO JA. v.o.) : 


HAROLD ET MAUDE IA. vo) : 


Lambert, 15: 145-32-91-68) mer. 218, 
ven. 18 h 45. 
INOISCRÉTIONS JA. v.o] : Suxio Suxio 28, 


7e s 190-002 07 mer., jeu. à 19h, 
Fermes D'AMOUR EN SOMALIE 


L'Entrepôt, 14 6-43-4 1-63} 
Al nie ab ie jeu. 14h 
mar, 22h. 


LA MAIN SUR LE er (A. 
, 16 (46-64-46-85) 


MAUVAIS SANG {Fr.) : Ciné Besu- 
bourg, 3° (42-71-52-36) {english subti- 
es} mer. 10 h 30. 
LE PETIT CHEVAL AL BOSSU (So. vf} : 
Le Berry Zèbre, 11° (43-57-51-55} mar.. 
jeu. kn. 13 h 45, ven., mar. 15h. 
PICKPOCKET (Fr.} : Reflet. Médicis 
Logos salle Louis-JauVet, 5 
1-34) mer. 12 h 10. 
PINK FLOYD THE WALL (Brit-A., 
v.0.} : Seim-Lambert, 15° 145-32-91-68} 
mer. 18h 45, sam. 21 h. 
“QUERELLE [*) (Fr.-AN., v.o.) : Ciné 
Besubourg, 3e (42- 71-52-36) (version 
mer. 10 h 40 ; v.f. : Studio 
Galande, 56- (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 
LA RÉGLE DU JEU (Fr: : Saint-Lambert, 
16: 445-32-91-68) mer. lun, 18 h 45. 
AQCK-O-RICO (A. v.f.} : Salmt-Lem- 
bent, 16° (46-22-91-88) mer. 13 h 30, 
jeu, sam, mar. 15 h, ven. 16 h 46. 
LE ROÏ ET L'OISEAU Fr.) : Denfert, 14: 
49-21-41-01) mer, 10 h, 17 h 10, ven. 
sam., dm. 13 h 50, lun, 15 h 30, 
SA MAJESTÉ DES MOUCHES (Bat, 
v.o.) : Studio des Ursulines, 6° 
19-28 18-08) mer. 14h30, ven. 


LE SACRIFICE (Fr.-Su., v.6.) : Denfert, 
14e (43-21-41-01) mer. 19 h 10. 
SALVERADO LA vor] : Grand Pavois, 
15 148-64-48-85) mer. 19 h 45. 


THE LONG DAY CLOSES (Brie, vo} : 


Reflet Médicis Logos sels 
6° 143-54-42-34) mer. 12h10 TA. : 
ner, et lun. . 
TINTIN ET LE MYSTÈRE DE LA TOI. 
SON D'OR (Fr.} : Snint-Lembert, 16° 
145-32-91-68) mer., ven., dim. 16 h 46, 
Jeu, cam. 15h. 
TINTIN EY LES ORANGES BLEUES 
Fr.) : Saint-Lambert, 16* (45-32-91-68) 
me ven., dim., mar. 15h, jeu. 
TITI, GROS MINET ET LEURS AMIS 
v.f.) : Le Berry Zèbre, 11° 
18h30, ven. 
18h 15, lun, 16 h 46, mar. 13 h 46. 


TOTO LE HÉROS (Bei. -#r.-AIL) : images 
d'ailleurs, 5° 165-87-18-09) mer. 
18h 16, a, 18h 15. 


TWIN PEAKS . he 0 : Le 
d'aifleurs, 5 1-08) mer, 22h, 
sem. 14h, mar, 20 Un 10. 


; MAS vs 
20000 RUES SoÛs (A, 
vf}: 13: 147-07-28-04) mer,, 
dim. 10 h 30 F.U. 30 F (18 F pour les - 
de 14 ent 
VIRIDIANA (Esp., v. 0) : Latina, 4 
(42-78-47-86} mer. 16 h, de ven. 
sam., dim, mar. 22 h, lun. 1 
ZABRISKIE POINT [{A., v. “> : Seint- 
nber 16e (45-32-91-68} mer., fun, 
h 45. 


LES GRANDES REPRISES 
LA BELLE ET LA BÊTE Fr : Les Trois 
Batzec, 8 (46-61-10-60). 

Er S epes es s Gi & 
cques Tati, 6 

#43-54-51-60). 

LES CHEFS-D'UVRE DE WALT DIS- 

NEY [A.. v.f,) : 14 Juillet Parnasse, 6° 

443-26-58-001. 


Acti 
Ecoles, E° (43-25-72-07 36-65-7004) ; 
v.f. : Action Ecoles, 6° (43-25-72-07 
36-66-70-64j. 


LA GUERRE DES BOUTONS (Fr : 14 

Juäler Odéon, 6: 143-25-59-53). 

GUYS AND DOLLS 

Action, 6° 45-29-44-40 36 80-1060) 

HELLZAPOPPIN ({A., vo.) : Reflet 

Logos 1, 5: (43-54-4234), 

nt MON | AMOUR tr) : 
Saint-Michel, S+ (44-07-20-49). 

EC ONS (A. v.o.} : Utopis, 5° 


LAAAY » POPPINS 

& MES 1087 de VA) : Cnoches, 

Ke | now re {A v.0) : Les Trois 
xembour. + (46-33. 

27028 : Les Trois Baba, &e a 

ChAïaE E mÉcARoUe e 

v.03 : Cinoches, 8° (46-33- Sd 

jee PARUS DE crus 

‘ int-, ei 

145-26 ni 2. des-Arts 1, 8 

LE ROI ÉBAHI (Esp.Fr.-Por.. 

Laine, 4e 42-P0I7 RE vo: 

cour WEATHER {A., vo.) : 

36481 ee Jacques Tati, e 


WOMEN IN 
tone, Se HR RQNE, pie. v.0.) : Acca- 
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Euro-vision 


ment l'emporte sur l'analyse géopoi- 
tique. D'autres émissions s'ouvrent- 
elles vers l'extérieur? Elles sont 
séduites, pour la plupart, par les 


sirènes d'outre-Atiantique. Phéno- {série 


rencs. Les télévisions européennes y 
ont toutes succombé, publiques 
comme privées, à l'Ouest et biemôt 
à l'Est. Et ce cordon ombifical est à 
sens unique : la ementañté Coca- 
Cola» inande les ondes du Vieux 
Monde. Or les produits du marché 
commun sont aussi cuturels, spiri- 
1usls et autiovisuels. à Si peu 
d'échanges de programmes de télé- 
vision, alors que notre continent par- 






solidaires de nos artistes. Le senti 
et 


de télévision sont publiés chaque semaine dans notre su 


Mardi 22 décembre 


FRANCE 2 


20.50 Cinéma : PROFS. = 
Film français de Patrick Schulmann (1985), 
22.30 Variétés : Patrick, le délire! 
Le tournée de Patrick Bruel en 1990-1991. 
0.35 Journal, Météo et Visages d'Europe. 


0.55 Magazine : Le Cercie de minuit. 
Présenté par Michei Field. Spécial cirque. 


FRANCE 3 


20.45 Feuilleton : Emilie, 
la passion d'une vie. 
21.35 Ma, : réver. 
Mossige: Pat pas ré, de la trans- 
de Jean-Etienne Frère et Didier 
: Madagascar : ls Tsingy, royaume 
AR nee De AE 
dam, de Corinné Gowacki ot Fhilppe Bigot. 








ur Le 








ë 


Robart Hossein, Johnny Hallyday. 
23.55 Courts métrages : Libre court. 
0.55 Musique : Portée de nuit. 












doc-Roussilla le Sud-Est: les Le pur pus ee é à CANAL PLUS 
; n et Est, LE eu n_ de . 
nosges bas seront. abondant ondents. En D des frontères de Benelux ot er # [ie à. Avec Chuck Nonis, Lou Gossett, | 20.35 Cinéma : Présumé innocent. ü 
“Corse, nuages er'échires stemeront. ‘19 degrés aur le Ettoral méditerranéen : |‘: nderson. Fm américain d'Alan J. Pakuta {1990). 
L'après-midi, les . les maximales seront comprises entre | 22-30 Les Films dans les salles. 22.35 Fiash d'informations. 
* nombreux au nôrd de la Seine, Au nord 4 er 7 degrés sur la moitié nocd, entre | 22.40 Cinéma: On ne meurt que deux | 22.40 Cinéma : Ghost. æ 
—_ dune ligne Bianitz-Lyon, le temps res- 8 et 10 dagrés.sur la moltié sud. fois. = Fim américain de Jerry Zucker (1990), 
em tera gris et quelques éclaircies seront - : 0.43 Court-métrage : Di Rosa Giris. 





La vent de nord-est souffigra modé- 
rément aur les. côtes de la Manche ; 
aleurs, à sers faible de nord-est. 






PR ces cer 


possibles de l’Aquitaine à l'Auvergne. 
Le ciel restera très nuageux sur le Lan- 
.- :. guedoc-Roussillon. Sur le Sud-Est at la 






0.45 Cinéma : Society. = 
Fim américain de Brian Yuzns (1989). 


ARTE 
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Envretien exclusif avec Selman Rushdie. 


17.55 Série : Hélène et les garçons. 22.25 Soir 3 et Météo, 


18.25 Feuilleton : Le Miel at les Abeïlles. 


:| 18.55 Magazine : Coucou, c’est nous | 22 Opéra : La Tosca. 
| Présen nt6 par Christophe Dechavanne. 55 peace, Puccini, avec les Choœurs at 
s invitée : Arielle l'Orchestre de l' de Aome. dir, Zubin 
‘| 19.45 Divertissement : Le Bébête Show {at | Meta; sol. : ine Maifitano, Placido 
à 1.05). , Auggero Raimondï, En simultané 
19.50 Tirage du Loto {et à 20.40;. et en stéréo sur France-Musique. 
20.00 Journal et Météo. CANAL PLUS 


20.50 Variétés : Sacrée soirée. 











: cauit. Les 60. 17.50 Canaïlle peluche. 
22.45 Téléfilm : La Mémoire dans la peau. Souris souris ; L'Enfance du Père Noël. 

L De Roger Young. avec Richard Chambertain, En clair jusqu'à 21.00 
Jeciyn Smith {1° partie). 18.30 Ça cartoon. 

-| 0.20 Série : Mike Hammer. Er par Valérie PayeL. 

T Top. 
FRANCE 2 1859 Huet par Yven Le Boloc'h. Bernie Bon- 

voisin. 


19.20 Magazine : Nulle part ailleurs à 
Présenté Gildas et ne 
Caunes. Spécial Pre Noël. 

20.30 Le Journal du cinéma. - 
Présenté par lsabeïle Grordano. 

21.00 Cinéma : La Neige et le Feu. = 
Fim français de Claude Pinoteau (1991). 
Avec Vincent Perez, Géraklina Pailhas, Met- 
thieu Rozé. 


23.00 Flash d'informations. 


23.05 Cinéma : Chienne de vie. a 
Fiim américain de Mel Brooks {1991}. Avec 
Mel Brook: leffrey 


18.40 Jeu: Le Téléjack (et à 19.55). 
18.50 Jeu : Score à battre 
Animé par William 


19.20 J Que le melleur ; Plus. 

x Jeu : gagne 

20.00 jeumel Journal des courses et 
20.45 Téléfim : Papa et rien d'autre. 

É: De avec Phäippe Voker, 

Rabos Bisroe e 

| 2220 Pelais : Versailles, Re mnso- 

% lite, de Jean Pierre Bsrizien, présenté par 
Léon Zitrone. 
‘23.20 Journal, Météo et Visages d'Europe. 


ñ L lagazine : Le Cercle de minuit, 










Ann Warren, J 







Tarmbor {v.0.). 

0.38 Court-métrage : Di Rosa girls. 

0.49 Cinéma : Le Diable au corps. … ! 
Avec Gérard Philipe, Micheline Presle, Jean 
Debucourt. 


1 
Brune 
anxooweye 





É : " 
ÉLHEL TO LS LPS ETIE 











SEnmonsaEmanbusmnpnaws 
DONLATOd ASUS ANSAES 


Do -Hanpft et Martin Bas- 
21.40 Documentaire : Lettre à Peter. 


N 
“€ 
9 
N: 
3€ 
$ ; Ps 
26. Re 0.50 Cinéma : Les Belles Années 
"ON = ). num . . ARTE 
a ! NN qe sance aan de Somencini 
3 4 262. Ave A e 7 sGuienn Sur le câble jusqu'à 19.00 
" c|. De ie : F 19.00 Documentaire : Les Mémoires 
5 a. 
, ï 5 se FRANCE 3 198 De ET cas et Jacques Lombard. 
LE Len I17.56 page: Une pêche d'enfer. 20-30 8 1/2 Joumal. 
62 { d 20. ice : é È 
5B 1 oc 40 Juste Orphée chante encore. 


18.25 Jeu : Questions 
18.25 Jeu ue pour un champion. 
18.55 Un Evre, un jour. = 






tage le même héritage culturel? 
Saluons donc les timides efforts des 
chaînes publiques pour s'affranchir 
de leurs œillères. «Zoom zooms 
fre tous les matins 
sur France 3, dans «Planète Noëla} 
invite des enfants français à devenir 
uminireponers > en aflent à la ren- 
contre de jeunes de leur &ge habitent  Cellent 
d'autres contrées. Aujourd'hui, 
Réunion, demain le Brésil, le Cam- 
bodge ou le Tibet. De son côté, 
France 2 diffuse chaque soir, après 
son dernier journal, le portrait d'un 
Européen, qui témoigne de sa vie, 
de son travañ, de ses passions. 
Grâces soient surtout rendues à 
ARTE, première passerelle — encore 


radio daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
Monde radio-télévision » : 0 Film à éviter : & On peut voir : um pes manquer ; mu Chef-d'ŒuVS OÙ classique. 


1.25 Magazine : a —— 
SRE P LES Profs... un mondes sans pitié, de Claude | 20.40 Feuilleton : Heimat. 
; eZ LS 2 COMTE À. Couderc (redtf.}. pe D'Edger Reitz [3° épisode}. 
EU NRC LEP A Mercredi 23 décemb 
CLIP ercre écembre 
EE ie = TF1 20.45 Mogazine: La Marche du sècie. 
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fragile — jatée vers d'autres rives. 
Deux exemples lundi de la curiosité 
imemationale qui constitue là raison 
d'être de ce mariage trensculturel. 
eKkY TVa, série britannique dans la 
meilleure tradition des Goons, des 
Monty Python et autres « Spitting 
Images (d'abord révélée dans l'ex- 
magazine européen d'Alex 

Taylor, «Continentaless), montre jus- 
qu'où une télévision aduite peut aller 
dans l’autodérision. Et : Heimat», 
gigantesque fresque de la vie pay- 
Se des la province de Hunsrück, 
en dit plus long sur l'histoire et la 
mentalité de nos voisins alemands 
que le docurnentaire le plus fouilé. 
ALAIN WOODROW 


































21.35 Soirée thématique : 
Caméra et réalité 
Roumanie 1989. 
Soirée réalisée par Harun Farocki et Andrej 
Ufica (130 min). h 


20.45 Téléfilm : 
Le Messager de l'espoir. 
De cn , Jarrotr, avec Charles Bron- 
22.20 Série : Amicalement vôtre. 
23.15 Documentaire : 
Le Tueur silencieux. 
0.10 Informations : 
Six minutes première heure. 
0.15 Documentaire : 
La Cinquième Saison. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. Maladies d'hier et 
d'aujourd'hui. 

21.30 Dresde, un musée du dix-neuvième 
siècle tout neuf. Par Pierre Descargues. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 
Maisons perdues, mai sauvées (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 
Avec Annie Leclerc [Exercices da mémoire]. 
0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert {donné le 25 juillet lors du Festival 
de Béziers) : Quartetuccio dédié au Quatuor 
Enesco, de Dubois ; Quatuor à cordes en fa 
majeur op. 96 b, de Dvorak : Quatuor pour 
piano st cordes en mi mineur de d'Olone; 

or à cordes n° 2, de Janacak, par le 

Quatuor Enesco et Patrice d'Ollone, piano. 

22.00 Les Voix de la nuït. Par Henri Goraieb. 
Liy Pons, soprano. Œuvres de Gounod, 
Delibes, Verdi, Offenbach, Saint-Saëns, 
Puccini, Proch. 

23.09 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 





17.30 Série : Les Aventures de Tintin. 

Le Crabe aux pinces d'or {1= partie). 
18.00 Série : Equalizer. 
19.00 Série : Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informations, Météo. 
20.30 Jeu : Le saviez-vous ? 
20.00 Série : Cosby Show. 
20.35 Magazine : Ecolo 6 (et à 0.36). 


20.45 Série : Aldo tous risques. 
Direct au cœur, de Claude Vial, avec Aldo 
Maccione, Alberto Maccione. 

22.25 Téléfilm : Les Jumelles du FBI. 
De Paul Lynch, avec Jackee, Richard Law- 





son. 
0.00 Magazine : Vénus. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Anti . 
Variations sur le désert. 

21.30 Corra nces. 
GE D bique. du Cansda at 
de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
pogue française. Entretien avec Jean 


22.40 Les Nuits magnétiques. 
Maisons Perdue, maisons sauvées (2). 
0.05 Du jour au lendemain, 
Avec Malika Wagner (Terminus Nord). 
0.50 Musique : coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné la 7 avril 1992 au 
Chäteler) : Musique funèbre, dé Lutos- 
leweki: Concerto pour piano et 8 ne 
à, Pare: Symphonis re 3 en ut jeur, 
de Berwald, par l'Orchestre symphonique 
de le radio suédoise, dir. Ess-Pekka 
nen;: Andres Schiff, piano. 

22.30 Concert (donné les 11 et 12 Juillet en ite- 
Fe} : La Tosca, de Puccini. per l'Orchestre 

8 de Rome, dir. Zubin Mehta: 

sol. : Piacido Domingo, it i 

Catherine Malfitano. En simultané gvec 

Francs 3. 
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Les divisions de l'opposition 


M. Juppé reproche 

àM Séguin de «mettre 

en cause la stabilité 
de la monnaie» 


L'opposition continue d'affi- 
cher ses désaccords sur la 
conduite de Ia politique moné- 
taire, aussi bien au sein du RPR 
que de l'UDF. Lundi 21 décem- 
bre, MM. Alain Juppé ct Nicolas 
Sarkozy ont dénoncé les positions 
de M. Philippe Séguin, partisan 
d'une rupture du licn'entre Le 
franc et ie mark. « On ne peut 
obienir une baisse durable des 
taux d'intérêt que si la monnaie 





est solide, a vxpliqué le secrétaire 


général du RPR. sur RTL. Si an 
laisse entendre qu'on est prêt à 
avoir une monnuie qui flotte, qui 
se dévalue périodiquement, jamais 
on n'arrivera à baisser les taux 
d'intérêt parce que les opérateurs 
internationaux xe méjieront du 
franc français. » M. Juppé a rap- 
pelé à M. Séguin «la règle sucro- 
sainte » qui veut « qu'un responsa- 


- ble politique ne tient pas des pro- 


pos qui peuvent mettre en cause la 
stubilité de la monnaie. » 


Devant le Club de la presse 


- d'Europe 1, M. Sarkozy a réitéré 


les mêmes mises cn garde, en pré- 
cisant que « /a cohérence fait aussi 
partie de l'eflicacité politique » et 
que sur la monnaie, particulière- 
ment, «il faut faire très attention 
à ce qu'on dit.» 

Le même jour ct sur la même 
antenne, M. Alain Madelin, l'un 
des principaux rédacteurs du pro- 
jet de gouvernement de l'UDF, 
partisan également “de briser le 


+ den mortel entre le franc et le 


mark», s'est désolidarisé de la 
position de M. Valéry Giscard 
d'Estaing, qui s'était déclaré soli- 
daire de la politique monétaire du 
gouvernement. M. Madelin a 
estimé qu'il était «émprudent de 
jouer sa crédibilité économique de 
Jaçon aussi péremptoire ». « redou- 
tant que les faits ne donnent tort 
dans l'avenir» au président de 
l'UDF. 


Sang contaminé : «Le sens du 
drames», par Alain Touraine ; 


“la Nous avons donc vu….»s, par 





Gérard Miller. Allemagne : « Un 
verrou a sauté », par Maren Sell. 2 


ÉTRANGER 


Le CRcIone en Gant 96 ou Re 


Disgomaies : «Mourir pour poid 
jevos, par Bertrand Poirot-Delpech 3 
L'expuision de 415 Palestiniens LA 
ISraBl....... ne 4e 

Brésil : le vote définitif sur la per 
tution du président Collor est 
repoussé de quelques jours... 6 


Les députés limitent la Kiberté des 
np en matière de Nec 


Le Sénat étend aux infirmiers te 
raux la maîtrise de la dépense 
médicale. 7 





Sang contaminé : la commission 
d'instruction de la Haute Cour 
commencera es travaux dans 


quelques jours tensnnee 8 
soctéré 


La rapport du préfet Broussard sur 
ls uns conte a ref et l'usage de 


t'accident du DC-10 à Faro ? 
COMMUNICATION 
Hacherte-Filpacchi vend {6 Nouvel 
Économiste . - 12 





«Arts el Spectacles » : 


Demain dens « le Monde » 


les pue os de l'année 





Le conseil permanent des ambas- 
sadeurs de l'Alliance atlantique 
devait approuver, mardi 22 décem- 
bre, à Bruxelles, les accords d'état- 
major entre, d'une part, la France 
et l'Allemagne ct, d'autre part, les 
commandements de l'OTAN sur 
les missions attribuées au corps 
européen. à base d'unités françaises 
et allemandes dans un premier 
temps. Cette démarche officielle est 
Ja dernière étape qui marque la 
naissance du corps d'arméc curo- 
péen, fort de 35000 à 
40 000 hommes et créé par 
-MM. François Mitterrand et Hel- 
‘mut Kohl, auquel la Belgique, l'És- 
pagne et le Luxembourg ont prévu 
de participer. 

Durant la semaine dernière, ces 
accords d'état-major ont été discu- 
és, d'un côté, par l'amiral Jacques 
Lanxade, chef d'état-major français 


A partir du 1« janvier 1993, 
au moment où la Communauté 
européenne s'ouvrira à la libre 
circulation des biens et des per- 
sonnes, les Grecs auront une 
nouvelle carte d'identité, où 
continuera d'être mentionnée la 
religion. La persistance de catte 
mention marque la toute-puis- 
Sance de l'Eglise orthodoxe dans 
le pays. 

ATHÈNES 


7 de noùe correspondant 


Le gouvernement grec devait 
s'adapter aux règles con munane 
taires à compter du début de 199. 


€a proposant une carte bilingue | 
mettant aux Grecs de voyager pe 
ment à l'intérieur des Ronires de 


Afce, le nouveau spectacle de Bob 
en à TRUE 15 
ee 


Male ha: opération survie … 


ÉCONOMIE 


M. Jean-Jacques Delort est Imogé 
de ls présidence du directoire Fe 
Londres bloque l'aide communau- 
taire à la télévision haute définition. 
17 


Plus de 12 millions de francs de 
dettes au comité d'’établisse- 
ment : « l'ardoise » de la CGT à 
Billancourt 18 
Le gouvernement pourrait alléger 
de 4 à 5 miflards les chargas du 
régime d’assurance-chômage 18 
La SNECMA prévoit des pertes 
de l'ordre de 800 millions de 
francs en 1992... 22 
Vie des entreprises . 








Le auméro du « Monde » 
daté 22 décembre 1992 
a été tiré à 473 502 exemplaires. 









des armées, et le général Klaus- 
Naumann, inspecteur général de la 
Bundeswher, ct de l'autre, par le 
général John Shalikashvili, com- 
mandant suprême des forces alliées 
en Europe. Ils ont été approuvés 
par ie comité militaire de l'OTAN, 
qui rassemble les chefs d'état-ma- 
jor des armées des pays membres à 
Fexclusion du représentant français 
qui siège sans voix délibérative, et 
par le conseil ministériel de l'At- 
lantique-nord, qui réunit les 
ministres des affaires étrangères. 

Le conseil permanent des ambassa- 
deurs groupe les représentants des 
scize pays membres de l'Alliance, 


L'Eurocorps, avec son PC à 
Strasbourg, pourra être engagé au 
titre de l'Union de l'Europe occi- 
dentale (UEO) comme à celui de 
l'Alliance atlantique. Dans le cadre 
du traité de l'Atlantique-nord ct à 


la Communauté, La mention de la 
religion devait y être facultative. 
Mais le ministre de l' intériour, 
M. Nicos Kicitos, s'est fait « 
glers à la fin de l'été par les 

tés uitra-conservateurs de son parti 
{La Laper Démocrate) soutenus 
par le orthodoxe souverain, 
ct le gouvernement a dû reculer, au 

dam des minorités rel 

catholique ou juive. Pour cz iquer 
leur geste, les autorités hell 

ont rappelé que «/a Grèce et 2” 
monde hellénique n'ont sareu au 
ja su siècles cles que grâce grâce à leur Jo 


l'amour di 
2e is 


Un pouvoir 
omaiprésent , 


La Grèce n'est pas un Etat laïc ct 
l'orthodoxie fait partie de l'identité 
nationale, L'insurrection de 1821 
contre le joug ottoman s'est faite 
sous le signe de la croix orthodoxe. 
La Constitution de 1974, établie à 
la chute de la dictature, continue 
d'être promulguée «au nom de la 
sainte consubstantielle et indivisible 
Trinité», Le catéchisme orthodoxe 
est cnscigné dans les écoles publi- 
ques. 

Les socialistes, au pouvoir entre 
1981 ct 1989, qui ont voulu chan- 

cette situation, sc sont cassé les 
Ent face au pouvoir d'une Eglise 
omniprésente. L'institution du 
mariage civil a été rejetée par la 


Une force de 35000 à 40 000 hommes 


L'OTAN approuve les accords d'état-major sur Focus 


la condition que chacun des payé 
impliqués en soit d'accord, le corps 
européen travaillera au profit de 
VOTAN sous contrôle opérationnel 
des commandements requis pour ia 
mission. Ce corps d'armée partici- 
pera à la défense principale du 
continent européen, il devra être 
capable de manœuvrer avec les 
forces alliées dites de réaction 
rapide et il pourra intervenir en 
maintien de Ha paix ou monter des 
opérations humanitaires hors de la 
zone OTAN. 

C'est en octobre 1995 que le 
corps devrait être déclaré opéra- 
tionneL. Du côté français, il mobili- 
sera, outre l'actuelle brigade mixte 
franco-allemande, la 1” division 
blindée (DB) et, du côté allemand, 
deux brigades mécanisées. 





À la suite de pressions de l'Eglise orthodoxe 


La religion continuera de figurer 
sur les cartes d'identité des Grecs 


cet aq ere 
ct de l'État n’ont pas eu de meil- 
leurs résultats. L'Eglise intervient à 
tout propos et commet parfois des 
écarts étonnants. PE des 


de lancer un appel, à l'occasion de 
RTE 1e Hbération 


: coup d' du 2} avril 1967. 


Le pouvoir de l'Eglise orthodoxe 
s'exerce au détriment des autres 
confessions. L'orthodoxie domine et 
condamne tout prosélytisme des 
autres religions qui sont définies 
officiellement comme des «cultes 


h a Le chef de l'Eglise 
à Athènes ne peut porter 
k titre d'aarchevêque d'Athènes», 


réservé chef de l'EIié grecque, 
«il ‘st donc appelé archevêque 


Les brimades, les obstacles et les 
inégalités de traitement ne man- 
quent pas, se plaignent les diri- 
gcants catholiques, souvent taxés de 
« papistes». La discrimination 
s'exerce également contre la com- 
munauté j Juive, décimée par l’holo- 
causte nazi. La mention de le reli- 
gion dans la nouvelle carte 
d'identité n’a pas rassuré les res- 
ponsables catholiques et juifs, 


DIDIER KUNZ 


Une pratique dévoilée par un hebdomadaire de Bucarest 





La police roumaine reconnaît 
avoir mis sous surveillance 
des opposants et des étrangers 


BUCAREST 
de notre correspondant 





À la lin du mois de novembre, 


l'hebdomadaire indépendant Zig- 
zag publiait unc notc datant de 
décembre 1991 ct provenant vrai- 
semblablement du Service roumain 
d' ssocmaton (SR!) montrant que 
l'héritier de la Sccuritate (police 
paliique . régime communiste) 
n'avait pas renoncé à la surveil- 
lance politique de certaines catégo- 
rics de la popuiarion. Les noms des 
procureurs, avocats, juges, mem- 
bres ou sympathisants d'un parti 
ou d'une association d'opposition 
sont dûment répertoriés. 


Les étrangers, en particulier core 
taïns juristes, n'ont pas été nsses 
«Le contrôle spécifique ent: 
parmi les étrangers arrivant 
notre pays.afin de règler des ques- 
tions juridiques montre que beau- 
coup d'entre eux, de 
mandat officiel, ont cu des activités 
visant à Jaire inclure dans les pro- 
jets de lois des normes en accord 
_ Ja pratique juridique de leur 

en adoptant une auitude de 

LA Î et.de dénigrement des prin- 

cipes, des traditions, et de lu juris- 

prudence roumaine », poursuit l'au- 

teur anonyme de cette synthèse 

dont le porte-parole du SRI, 

M. Nicolac Ulicru, n’a pu nous 

ntir authenticité, sans toutc-- 

lois démentir qu'elle venait de son 
service. ‘ 
! « Erreur 

professionnelle » 

Parmi les personnalités survcit- 
fées, on trouve ainsi M= Amy 
Louise Schwartz, assistant du sous- 


secrétaire d'Etat pour les droits de 
thomme des Etats-Unis, ou 





M. Bodel de Bou Boularc dent 
de la conférence y de 
France. 


En she, te porte-parole di 
SRI a reconna, lors d’un entretien 
au Monde, le 17 décenibre, qu'un 
‘document datant de septembre 


-1990 ct publié mi-décembre 1992 


par le quotidien ‘roumain Eveni- 
mentul Zileï provenait, «sans l'om-+ 
bre d'un doutes, du SRI. Cette 
«étude», une «erreur profession- 
nelle» selon M. Ulicru, désigne la 
Société de Timisoara, une des asso- 
ciations de l'opposition, comme 
une organisation «fasciste». Cer- 
tains de ses membres ont «des 


.armes» ct, selon «les indices» 


recuciilis par le SRI, veulent « aita- 
quer les sièges du ‘SRI en cas de 
répression ». Rassurant, M. Ulicru 


nous à déclaré que, «depuis, {a 
capacité d'analyse du SRI et son 
opinion sur fa Société de Timisoara 
avaient changé». 

La troisième affaire concerne 
l'actucl ministre de la défense, 
M. Niculac Spiroiu, qui détenait ce 

portefeuille dans les précédents 


- Eouvernements dont le dernier 
. cabinet de M. Petre Roman, ren- 


versé en septembre 1991 par les 
miocurs partisans du président lon 
Hiescn, Le 4 octobre 1991, lors de 
la dernière réunion de ce gouverne- 
ment, dont un enregistrement 
vidéo a été diffusé à Bucarest ca 
septembre 1992, les ministres sc 
en en.chœur d'avoir été 

désinformés» parle SRI ct « sui- 
vise Pour ceitains d'entre eux. Le 
ministre de [a défense, le général 
Spiraïu, avait même arrêté deux 
agénts chargés de sa filature. Pour 
M. Ulicru, le ministre a été « mal 
informés. Le directeur du SRI et 
cx-officier de la Sccuritate, M. Vir- 
‘gil Magurcanu, qui doit bientôt 
présenter un «rapport d'activité » 
au Parlement, Fe ee u'e il 
s'agissait peut-être de coïnc 
malheureuse ». 


JEAN-BAPTISTE NAUDET 





EN BREF 


a ALGÉRIE : prochaine visite do 
M. Roland Dumas. - M. Roland 
Dumas, fcra, les vendredi 8 ct 
sainedi 9 janvier, une visite de 1ra- 
vail à Alger, à l'invitation de son 
homologac, M. Lakhdar Brahimi, a 


{ ammoncé, lundi -21 décembre, le 


uai d'Orsay. L'ambassadeur d'Al 
ic en France, M. Sid Ahmed 
Ghozali, avait récemment estimé 
que les relations entre les deux 
pays n'étaient pas satisfaisantes ct 
reproché à «certains secteurs politi- 
ques » français d'avoir joué l'ex- 
“Front islamique du salut (FTS) 
S'RGENAN D: — AFP) 
je CEL: report du sommet de 
‘Minsk. — Le prochain sommet des 
:chefs d'Etat de la Communauté des 
Etats fndépeadants (CEI). qui 
devait: sc tenir à Minsk le 
25 décembre, a été reporté au 
:22 janvier, a annoncé mardi le 
‘ministère russe des affaires &tran- 
Ce nouveau report — là ren- 
contre avait d'abord été program- 
mée pour Le 4 décembre, puis le L8 
— a été demandé par plusicurs des 
chefs d'Etat de ces anciennes 
Républiques soviétiques, dont 
l'eraploi du temps pour cette fin 
d'année était déjà trop chargé. - 
(AFP) 


Larguez tout, sauf le superflu 


Croisières Jet Sea avec ou sans équipage : le meilleur des Caraïbes. 
- Dans les meilleures agences de voyage.’ - 


Jet Sea Paris : 42 56 60 60 - Jet Sea Nice : 93 56 54 52 
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